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1 INTRODUCTION  

Le développement local mené par des acteurs locaux (CLLD) est un outil destiné à impliquer les 
citoyens au niveau local dans l'élaboration de réponses aux défis sociaux, environnementaux et 
économiques que nous affrontons aujourd'hui. Le CLLD est une approche qui demande du temps et 
des efforts, mais, pour des engagements financiers relativement faibles, il peut avoir un impact 
important sur la vie des personnes en générant de nouvelles idées et une envie partagée de mettre 
ces idées en pratique.   

La Commission attend du CLLD qu'il facilite la mise en œuvre d'approches intégrées au niveau des 
fonds structurels et d'investissement européens concernés, afin de respecter au niveau local les 11 
objectifs thématiques du règlement 2014-201 proposé portant dispositions communes. La 
Commission encourage l'utilisation du CLLD, car il permet aussi aux communautés locales de 
s'approprier les objectifs de la stratégie Europe 2020. Cohérence avec la proposition de la 
Commission pour le Cadre stratégique commun 2: « Les États membres doivent promouvoir les 
approches locales et sous-régionales, en particulier au moyen du développement local mené par 
des acteurs locaux […] ».     

L'objectif principal de ces directives établies par quatre directions générales de la Commission 
européenne (DG AGRI [Agriculture et développement rural], EMPL [Emploi, affaires sociales et 
inclusion], MARE [Affaires maritimes et pêche] et REGIO [Politique régionale et urbaine])3 est 
d'aider les autorités des États membres à créer les conditions permettant d'utiliser de manière 
efficace le développement local mené par des acteurs locaux dans leurs accords de partenariat et à le 
mettre en œuvre dans leurs programmes respectifs.  

Ce document guide vise à expliquer ce que sont les principes importants du CLLD proposés dans le 
Règlement portant dispositions communes et pourquoi les États membres peuvent les trouver utiles 
au respect des objectifs spécifiques des fonds de l'UE dans différents domaines. Après avoir clarifié 
les résultats qui peuvent être atteints avec le CLLD, les chapitres suivants guident pas à pas les 
autorités de gestion pour les aider à décider comment programmer le CLLD d'une manière simple et 
efficace et comment obtenir des résultats, à la fois dans leurs accords de partenariat pour les 
différents programmes et dans leurs accords nationaux plus détaillés. En résumé, les autorités de 
gestion doivent respecter un certain nombre d'étapes interdépendantes : 

• Elles doivent prendre un certain nombre de décisions stratégiques sur leur façon d'utiliser le 
CLLD dans les quatre fonds pour les accords de partenariat. Cela inclut les principaux 
défis à relever, les objectifs et priorités majeurs, les types de territoires, le budget 
approximatif pour chaque fonds, la méthode proposée de coordination et l'utilisation (ou 

                                                      
1 Proposition d'un règlement du Parlement européen et du Conseil portant dispositions communes pour le Fonds 
européen de développement régional, le Fonds social européen, le Fonds de cohésion, le Fonds européen agricole pour 
le développement rural et le Fonds européen des affaires maritimes et de la pêche relevant du Cadre stratégique 
commun, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social 
européen et au Fonds de cohésion, abrogeant le règlement du Conseil (CE) n° 1083/2006, COM (2011) 615 final, et la 
proposition amendée COM(2012) 496 final. 
2 COM(2012) 496, annexe 1, point 3.3.2. 
3 Ce document a été élaboré avec l'aide des experts CLLD : Paul Soto et Peter Ramsden. 
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pas) de financements communs, le rôle des GAL (groupes d'action locale) dans l'obtention 
des résultats, et l'utilisation d'une assistance préalable. Le chapitre 3 de ce document 
explicite ces différents points. 

• Ces décisions stratégiques dépendent en partie de décisions plus détaillées qui doivent être 
prises au niveau de chaque programme. Cela inclut les principes à retenir pour 
l'identification des domaines d'intervention, la procédure de sélection et d'approbation, les 
mécanismes de financement et les demandes de budget indicatives. Les principes importants 
qui doivent être respectés dans le CLLD sont décrits au chapitre 4, les options de mise en 
œuvre au chapitre 5, les procédures de financement au chapitre 6 et le processus de sélection 
au chapitre 7. Pour finir, le chapitre 8 traite des différents types de support au CLLD et le 
chapitre 9 conclut avec quelques informations sur le suivi et l'évaluation.  

Les principes importants du CLLD sont décrits dans l'article 28-31 de la proposition de la 
Commission pour un Règlement portant dispositions communes (CPR). Ils complètent les règles 
spécifiques aux fonds pour ce qui concerne le FEADER [Fonds européen agricole pour le 
développement rural] (LEADER – Liaison entre actions de développement de l'économie rurale) et 
le FEAMP (Fonds européen des affaires maritimes et de la pêche) dans leurs propositions 
respectives de règlement4. La partie 2 du Règlement portant dispositions communes et les règles 
spécifiques aux fonds pour le FEDER5 (Fonds européen de développement régional) et le FSE 
(Fonds social européen) contiennent aussi quelques exigences importantes qui doivent s'appliquer 
lorsque le CLLD est financé par ces fonds. Ces exigences ont été fortement influencées par les sept 
principes de LEADER6, ainsi que par l'expérience d'autres programmes comme URBAN, 
URBACT, EQUAL et Axis 4 du FEP (Fonds européen pour la pêche). 

Ces directives ne sont pas contraignantes par nature ; elles complètent les propositions des actes 
juridiques associés. Le présent document guide a été rédigé sur la base des propositions de 
règlement adoptées par la Commission européenne en octobre et décembre 2011 et sur la base de 
l'accord enregistré au cours des trilogues entre la présidence du Conseil et le Parlement européen 
relativement aux articles du CPR sur le développement territorial. Il ne préjuge en rien de la nature 
finale des actes qui seront convenus entre le Conseil et le Parlement européen, ni du contenu final 
des actes délégués ou des actes d'exécution qui pourraient être préparés par la Commission. Une 
version finalisée du document sera publiée après l'adoption des actes juridiques associés.  
                                                      
4 Proposition d'un règlement du Parlement européen et du Conseil pour soutenir le développement rural par le Fonds 
européen agricole pour le développement rural (FEADER) COM (2011) 627 final/2 ; proposition de règlement du 
Parlement européen et du Conseil sur le Fonds européen des affaires maritimes et de la pêche [COM(2011) 804 final]. 
5 En prévision pour le FEDER. 
6 Dans le règlement FEADER actuel (1698/2005, art. 61), l'approche LEADER doit comprendre au moins les éléments 
suivants : 
(a) une stratégie de développement local par région destinée à des territoires ruraux sous-régionaux bien identifiés ; 
(b) des partenariats public-privé locaux (ci-après groupes d'action locale) ; 
(c) une approche ascendante avec un centre de décision pour les groupes d'action locale en matière d'élaboration et de 
mise en œuvre des stratégies de développement local ; 
(d) une élaboration et une mise en œuvre multisectorielles de la stratégie, en s'appuyant sur l'interaction entre les acteurs 
et les projets des différents secteurs de l'économie locale ; 
(e) l'utilisation d'approches innovantes ; 
(f) la mise en œuvre de projets coopératifs ; 
(g) la mise en réseau de partenariats locaux. 
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Il convient de noter que l'interprétation ultime de la loi européenne est, dans tous les cas, du ressort 
de la Cour européenne de justice. 
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2 QU'EST-CE QUE LE DEVELOPPEMENT LOCAL MENE PAR DES ACTEURS LOCAUX 

ET POURQUOI FAUT -IL L 'UTILISER  ?  

� Quel avantage y a-t-il à utiliser le CLLD ? 

� Pourquoi utiliser le CLLD pour différents domaines ?  

• Zones rurales 

• Zones de pêche et côtières  

• Villes et zones urbaines  

• Combattre le chômage et promouvoir la cohésion sociale 

 

2.1 Quel avantage y a-t-il à utiliser le CLLD ? 

Le développement local mené par des acteurs locaux est une méthode permettant d'impliquer les 
partenaires au niveau local, notamment la société civile et les acteurs économiques locaux, dans 
l'élaboration et la mise en œuvre de stratégies intégrées locales qui aident les régions à accomplir 
une transition vers un avenir plus durable.  Il peut être un outil particulièrement puissant, en 
particulier en temps de crise, en prouvant que les communautés locales peuvent faire des avancées 
concrètes vers des formes de développement économique plus intelligent, plus durable et plus 
inclusif, conformément à la stratégie Europe 20207.  

 

Encadré 1 : Qu'est-ce que le CLLD ? 

Le développement local mené par des acteurs locaux doit être : 

• centré sur des domaines sous-régionaux spécifiques ; 

• piloté par la communauté au moyen de groupes d'action locale composés de représentants publics et 
privés des intérêts socioéconomiques locaux, dans lesquels, en matière de prise de décision, aucune 
autorité publique telle que définie par les règles nationales ni aucun groupe d'intérêt individuel ne doit 
représenter plus de 49 % des droits de vote ; 

• poursuivi au moyen de stratégies intégrées, multisectorielles et régionales de développement local ; 

• conçu en prenant en compte les besoins et potentiels locaux, en incluant des aspects innovants pour le 
contexte local, un travail en réseau et, le cas échéant, des coopérations.  

(Proposition pour l'article 28.2 du Règlement portant dispositions communes, à la suite de l'accord convenu 
lors des négociations tripartites) 

 
                                                      
7 Consulter également la fiche d'information sur le développement local mené par des acteurs locaux : 
http://ec.europa.eu/regional_policy/what/future/proposals_2014_2020_en.cfm 
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Domaines sous-régionaux. 
L'approche territoriale locale 
(article 28.2a) 

Les fonds sont concentrés dans les régions qui en ont le 
plus besoin et qui peuvent les utiliser au mieux. Les 
solutions doivent être adaptées en toute flexibilité pour 
répondre aux opportunités et besoins divers, au moment 
et à l'endroit appropriés. 

Partenariats noués par la 
communauté. Approches de 
participation et de partenariat 
(article 28.2b) 

Stratégies locales intégrées 
multisectorielles (article 28.2c) 

 

Les actions se renforcent mutuellement et s'appuient 
sur les forces de la région. Les liens sont renforcés 
horizontalement avec les autres acteurs locaux et 
verticalement avec les autres niveaux (en aval pour les 
livrables et en amont pour la chaîne  
d’approvisionnement). Il peut y avoir différentes 

Innovation (article 28.2d) Dans un contexte local, la méthode génère de nouvelles 
méthodes de réflexion et d'action : nouveaux marchés, 
nouveaux produits et services, nouvelles façons de 
travailler, innovation sociale. 

Travail en réseau et 
coopération 

(également article 28.2d) 

Les régions et les communautés locales s'enrichissent 
de leurs expériences et deviennent des alliées pour 
renforcer leur position dans une économie mondialisée. 

Coresponsabilité et appropriation. Aucun groupe 
d'intérêt, qu'il soit privé ou public, ne domine. Le 
partenariat mobilise les connaissances, l'énergie et les 
ressources des acteurs locaux. 

 

La justification fondamentale de l'utilisation du CLLD est qu'il permet d'obtenir de meilleurs 
résultats que des approches traditionnelles, centralisées et descendantes. Le développement local 
mené par des acteurs locaux ne doit cependant pas être considéré comme un concurrent aux 
approches descendantes des autorités nationales, régionales ou locales, mais au contraire comme un 
outil interagissant avec elles qui permet d'obtenir globalement de meilleurs résultats. Le tableau 1 
(ci-dessous) synthétise les principaux avantages ou la valeur ajoutée provenant du développement 
local mené par des acteurs locaux dans le respect de ses principes fondamentaux :  

 

 

 

Les principaux avantages des approches ascendantes sont les suivants : 

• Les acteurs locaux ont une meilleure connaissance des défis locaux à surmonter et des 
ressources et opportunités disponibles.  

• C'est pourquoi ils sont en mesure de mobiliser des ressources locales pour le processus de 
développement dans des conditions que ne permettent pas les approches descendantes.  

• Les acteurs locaux peuvent ainsi s'approprier et s'engager plus fortement dans les projets et 
tirer le meilleur parti de leurs ressources locales.  

Tableau 1: Représentation schématique des principes du CLLD  
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• L'approche communautaire ne peut cependant être efficace que si elle crée la confiance 
parmi les partenaires et qu'elle est soutenue par des structures locales disposant de 
l'expérience et de l'expertise nécessaires.  

En se basant sur ce qui précède, au moment du choix des groupes d'action locale et de leurs 
stratégies respectives, la plus grande importance doit être donnée à la qualité du partenariat. 

Une des principales leçons des expériences passées est qu'il ne sert à rien de mettre en œuvre le 
CLLD si les éléments mentionnés ci-dessus sont absents, car ce sont eux qui généreront des 
résultats concrets. Il faut aussi admettre que la délégation de certaines fonctions à des partenariats 
locaux induit des coûts et des risques. Le rapport de la Cour des comptes8 sur LEADER souligne 
que les responsabilités et les livrables prévus doivent être organisés dans l'optique de renforcer la 
valeur ajoutée de l'approche ascendante, tout en maintenant les coûts et les risques à des niveaux 
acceptables. Ce document guide est destiné à aider les autorités de gestion à tirer le meilleur parti du 
développement local mené par des acteurs locaux et à obtenir d'excellents résultats pour les trois 
niveaux.      

2.2 Pourquoi utiliser le développement local mené par des acteurs locaux pour différents 
types de domaine ? 

Le développement local mené par des acteurs locaux peut être utilisé par les quatre fonds structurels 
et d'investissement européens pour traiter un grand nombre de problèmes dans différents domaines : 

2.2.1 Comment le CLLD s'appuie sur deux décennies de développement local 
mené par des acteurs locaux dans les zones rurales 

La Commission dispose d'une expérience longue et solide sur la mise en œuvre du développement 
local mené par des acteurs locaux dans le domaine rural. Depuis la première initiative 
communautaire de faible ampleur en 1991 qui comptait 217 partenariats, elle a financé quatre 
cycles de LEADER. Depuis lors, le nombre de partenariats a été multiplié par plus de 10 pour 
atteindre 2 321 aujourd'hui, avec un budget total octroyé par l'UE de 5,5 milliards d'euros, soit 6 % 
du budget du FEADER. Ces fonds ont mobilisé 3,072 milliards d'euros supplémentaires en 
financement public national, ce qui a octroyé à chaque partenariat un budget public moyen 
d'environ 3,8 millions d'euros pour l'ensemble de la période. 

Ce financement public va probablement encourager un montant d'investissement privé significatif. 
Ces fonds sont utilisés pour soutenir des milliers de projets, généralement modestes, qui favorisent 
les produits alimentaires locaux, la diversification, l'amélioration des services ruraux, les avancées 
environnementales, les petites infrastructures, la réhabilitation des villages et la formation. Ces 
petits projets contribuent à des initiatives thématiques sous-régionales, par exemple dans les 
domaines du tourisme rural ou de la valorisation et la commercialisation des produits locaux, qui 
favorisent le développement économique et renforcent le tissu social dans une région déterminée.  

                                                      
8 Mise en œuvre de l'approche LEADER pour le développement rural. Rapport spécial n° 5. Cour des comptes 
européenne, Union européenne, 2010 http://eca.europa.eu/portal/pls/portal/docs/1/7912812.PDF 
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Les évaluations effectuées à ce jour sur LEADER9 ont mis en évidence des améliorations fortes 
dans les services ruraux et la qualité de vie, la diversification, l'environnement, l'inclusion de 
groupes comme les femmes et les jeunes, la gouvernance et le renforcement des capacités. 

Un nombre significatif d'emplois a été créé et pérennisé au cours de LEADER+ (2007-13), même si 
ce n'était pas l'objectif principal de la plupart des groupes, leur but premier étant généralement 
d'améliorer la qualité de vie dans les zones rurales, d'accroître la valeur ajoutée des produits locaux 
et des technologies de l'information. Comme exemple de programme où les GAL avaient plusieurs 
objectifs, on peut citer Valence en Espagne : les huit GAL y ont investi 41,2 millions d'euros de 
fonds publics pour les stratégies locales, créant au passage 1 012 emplois. Pour les programmes 
LEADER+ fortement orientés sur l'économie comme en Irlande du Nord, le ratio d'investissement 
public par emploi créé a été encore plus favorable10. Pour ce dernier cas, 11 GAL ont permis de 
créer 1 445 emplois équivalents temps plein avec un investissement public de 21 millions d'euros - 
soit environ 14 500 euros par emploi11. 

Les propositions pour 2014-2020 offrent aux zones rurales la possibilité d'approfondir et d'élargir 
leur approche CLLD :  

• Pour accompagner cet approfondissement (ou ce renforcement) de l'approche, le Règlement 
portant dispositions communes et le règlement FEADER contiennent un certain nombre de 
propositions sur l'augmentation des capacités locales (un kit de démarrage LEADER permet 
de couvrir le coût de la phase préparatoire), l'augmentation des taux de cofinancement, les 
mesures d'amélioration de la qualité des stratégies de développement local, 
l'assouplissement des règles d'éligibilité, et le renforcement de l'autonomie administrative 
des GAL. L'objectif est d'accroître le rôle des partenariats en tant que laboratoires de 
nouvelles idées et moteurs du changement dans les zones rurales. 

• Pour ce qui concerne l'élargissement (ou l'extension) de l'approche, nous savons que 
LEADER concerne déjà une proportion élevée de zones rurales. Cependant, la séparation 
entre les zones urbaines et rurales peut fréquemment priver ces dernières de leur accès 
naturel aux centres d'emplois et de services. Il est donc certain qu'existent de fortes 
opportunités pour de nouvelles formes de coopération urbaine/rurale et de partenariat.  

• La flexibilité actuelle de LEADER permet déjà au partenariat de financer des projets qui 
pourraient être supportés par le FEDER, comme le soutien aux PME et aux petites 
infrastructures, ou des projets qui pourraient être supportés par le FSE. Dans certains pays, 
comme l'Espagne, on estime que le FEDER dépense déjà autant d'argent dans les zones 
rurales que dans les zones urbaines, l'essentiel des fonds étant gérés au niveau national et 

                                                      
9 Évaluation ex post de l'initiative communautaire LEADER I : http://ec.europa.eu/agriculture/rur/leader1/index_en.htm 
Évaluation ex post de l'initiative communautaire LEADER II : 
http://ec.europa.eu/agriculture/eval/reports/leader2/index_en.htm 
Évaluation ex post de LEADER+ : http://ec.europa.eu/agriculture/eval/reports/leaderplus-expost/ 
10 Informe Final Iniciativa Comunitaria Leader +. Comunidad Valenciana. Anexo 2. 
11 Rapport de clôture. Leader + Irlande du Nord. 
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régional12. Il est possible d'améliorer grandement la synergie par une meilleure coordination 
locale des deux fonds avec des partenariats locaux (p.ex., en impliquant les GAL dans les 
décisions pour certains projets productifs et d'infrastructures financés par le FEDER). De 
même, les groupes LEADER tendent à se focaliser sur les personnes les plus actives dans les 
zones défavorisées. En coopérant avec le FSE, ils pourraient toucher les personnes les plus 
défavorisées et les plus éloignées du marché du travail. 

 

Encadré A : Menter Môn - Gestion de flux de financement multiples et constitution d'actifs 
communautaires 

Menter Môn est une entreprise de développement local, basée sur l'ile d'Anglesey (Ynys Môn en gallois) qui 
est située près de la côte nord-ouest du pays de Galles. La population de cette île est d'environ 69 000 
personnes réparties sur une surface de 711 km². Le schéma d'implantation de l'île est typiquement rural, avec 
des petits bourgs, des villages côtiers et des villages résidentiels classiques, plus grands et situés à l'intérieur 
de l'île. Les principales sources d'emploi sur l'île proviennent de l'agriculture, du tourisme et d'un petit 
nombre de grandes entreprises manufacturières.  

Menter Môn, qui est un ancien GAL de LEADER II, a été créée en 1995 pour mettre en œuvre les 
programmes de développement rural de l'UE.  C'est une entreprise du secteur tertiaire, dont le comité de 
direction provient des secteurs privé, bénévole et communautaire. Seuls 20 % environ des membres du 
comité proviennent du secteur public.   

L'objectif principal de Menter Môn est de « développer à Anglesey un entreprenariat régénératif basé sur une 
approche ascendante », et l'entreprise adopte à cette fin une approche intégrée sur le territoire.  Menter Môn 
reconnaît l'importance de préserver, de célébrer et de cultiver les ressources uniques et précieuses de l'île 
dans les domaines social, culturel, économique et environnemental. Les atouts de l'île sont aussi divers que la 
langue galloise, l'écureuil roux, son littoral éblouissant et ses jeunes très qualifiés.  

En capitalisant sur les fondamentaux de LEADER II et sur la méthode et les principes de développement 
local mené par des acteurs locaux, l'entreprise a beaucoup grandi.  Après ses débuts en tant que petit 
partenariat, elle s'est transformée en société et son équipe s'est rapidement étoffée, passant d'un coordinateur 
et un assistant à un effectif de plus de 50 aujourd'hui.  Une entreprise sœur à but non lucratif, Annog Cyf , a 
été créée pour fournir des services à l'économie rurale. Avec comme seul objectif d'encourager une 
croissance économique durable plutôt que le profit, l'entreprise accompagne des projets avec des organismes 
privés, bénévoles ou publics dans tout le nord du pays de Galles.  

Pendant ses 17 années d'existence, Menter Môn a obtenu plus de 50 millions d'euros de subventions 
provenant de sources comme le FEADER, LEADER, le FEDER, le FEP, le FSE, le gouvernement gallois, et 
d'autres organismes gallois ou divers. Sur l'île, cet investissement a débouché sur la création de 500 emplois, 
90 start-ups, 30 nouveaux commerces alimentaires et plus de 100 nouveaux produits alimentaires, et il a 
soutenu la diversification de 35 fermes et permis des améliorations durables sur de nombreux actifs 
communautaires.  

                                                      
12Voir l'évaluation ex post des programmes de la politique de cohésion 2000-2006 cofinancés par le Fonds européen de 
développement régional. Lot de travaux 9 : Développement rural. Par Metis/ÖIR pour la DG REGIO de la CE, juillet 
2008.  
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Menter Môn reste proche de ses fondements LEADER et continue à fonctionner comme un GAL LEADER, 
bien que cela représente aujourd'hui une proportion assez faible de ses subventions. Plus récemment, elle 
s'est engagée dans un groupe d'action locale pêche avec son GAL LEADER voisin de Gwynedd.  

 

Source : http://www.mentermon.com/menter-mon.htm 

2.2.2 Le CLLD dans les zones de pêche et côtières 

Le développement local mené par des acteurs locaux dans les zones de pêche et côtières est de plus 
faible importance et bien plus récent que dans les zones rurales. Il existe désormais 303 groupes 
d'action locale pêche (GALP) dans 21 pays de l'UE. Le FEP investit 567 millions d'euros pour le 
développement local, ce qui représente environ 13 % de son budget total. Il attire 239 millions 
d'euros supplémentaires de financement national, ce qui donne à chaque groupe une moyenne 
d'environ 3 millions d'euros de financement public. Ce nombre varie cependant énormément, de 
200 000 euros jusqu'à plus de 17 millions d'euros pour certains groupes sur l'ensemble de la 
période.  

Certains groupes n'existent que depuis un à deux ans, c'est pourquoi il n'est pas possible d'estimer 
complètement les résultats en termes d'investissement privé ou de nombre d'emplois créés. Le 
programme a cependant permis d'engager environ 3 000 projets, généralement de petite taille, en 
favorisant les produits de la pêche, la diversification, les avancées environnementales et sociales, et 
l'amélioration des liens entre les pêcheurs et les autres acteurs locaux.  Une étude plus détaillée sur 
les résultats sera réalisée en 2013. 

Malgré sa courte existence, Axis 4 permet de tirer un certain nombre de leçons pour l'avenir du 
CLLD : 

• Axis 4 est plus sectoriel et plus orienté vers un groupe cible que LEADER, car son objectif 
principal est de bâtir un environnement plus durable pour les communautés de pêcheurs : 

o il pourrait inspirer des interventions futures similaires par le FEDER ou le FSE, qui 
pourraient aussi avoir des priorités plus thématiques, plus sectorielles ou plus orientées 
vers des groupes cibles.  

• Les stratégies d'Axis 4 sont intégrées, dans le sens où elles tentent d'améliorer les liens 
verticaux entre les pêcheurs et les autres acteurs tout au long de la chaîne 
d'approvisionnement et les liens horizontaux entre le secteur de la pêche et les autres secteurs 
comme le tourisme et les services environnementaux : 

o cela affecte la géographie des interventions d'Axis 4, celles-ci suivant la distribution des 
activités de pêche le long de la côte, des estuaires, des fleuves, des lacs, des grands ports 
et des villages de pêcheurs isolés.   

• Environ deux tiers des partenariats financés par Axis 4 coopèrent d'une manière ou d'une autre 
avec les groupes d'action locale LEADER. Cette opération peut prendre plusieurs formes et 
les partenariats, qui peuvent être noués au sein d'un même organisme, ont élaboré plusieurs 
méthodes pour la coordination des stratégies et le choix des projets : 
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o cela crée une multitude d'expériences qui peuvent être utilisées pour la coordination des 
interventions financées par plusieurs fonds au cours de la prochaine période.  

• Axis 4 fournit l'exemple du type de problèmes qui peuvent survenir et du soutien qui est 
nécessaire lorsque le développement local mené par des acteurs locaux est mené par des 
acteurs nationaux, régionaux et locaux qui ne sont pas familiarisés avec l'approche :  

o au cours de la prochaine période, il y a donc matière à un apprentissage commun et à un 
renforcement des capacités pour les acteurs associés aux quatre fonds. 

À l'avenir, la Commission souhaite une extension d'Axis 4. Deux types de stratégies sont 
envisagés : des stratégies plus resserrées qui se concentrent plus sur les liens au sein des chaînes 
d'approvisionnement locales du secteur de la pêche, et des stratégies élargies tournées vers la 
diversification et les composantes locales d'une croissance bleue et d'une gestion maritime et du 
littoral.  

Les deux types de stratégies offrent des possibilités de coopération avec les trois autres fonds : 

• le FEADER pourrait être utilisé pour les communautés de pêcheurs plus isolées dans les 
zones rurales,  

• le FEDER pourrait soutenir les investissements d'infrastructures et productifs,  

• le FSE pourrait être utilisé pour améliorer les niveaux d'instruction, les possibilités d'emploi 
et l'inclusion sociale des groupes désavantagés comme les migrants, les minorités ethniques 
et les communautés marginalisées.  

 

Encadré B : GALP sur le delta de l'Èbre, Catalogne, Espagne - Exemple de gestion locale de plusieurs 
fonds 

Le territoire couvert par le GALP jouit des opportunités associées aux riches ressources naturelles du delta 
de l'Èbre, bien qu'il subisse les difficultés de certains secteurs traditionnels comme la pêche, l'aquaculture et 
l'agriculture. De fait, environ un tiers de ses 75 000 habitants sont actuellement sans emploi.  

La création du partenariat en 2009 a représenté une avancée importante, car il a regroupé pour la première 
fois dans une même association les six organisations de pêcheurs locales (confraries de pescadors), les 
conchyliculteurs, les municipalités, le Parc naturel du delta de l'Èbre, les ONG et le secteur privé. Au sein du 
conseil d’administration du GALP, les organisations de pêcheurs et les organismes publics sont représentés 
dans le partenariat avec le même nombre de droits de vote que les partenaires privés.   

Avec un financement public d'environ 3 millions d'euros, le partenariat s'est donné pour objectif de combiner 
une pêche durable avec une économie du tourisme florissante, en insistant sur la relation entre un 
environnement bien préservé et la qualité de ses produits.  

Au cours de ses deux années d'existence, le partenariat a financé 30 projets de petite ou moyenne taille, 
notamment des activités promotionnelles et éducatives autour de la pêche locale à l'attention des écoles et du 
grand public, des projets pour augmenter les ventes dans les restaurants locaux et les établissements 
touristiques, des activités d'écotourisme dans les installations traditionnelles d'aquaculture en tant que 
nouvelle source de revenus pour les conchyliculteurs, la diversification dans des activités complémentaires 
comme la production de sel marin et de glace, et toute une série d'actions de soutien à l'amélioration de 
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l'environnement. Le responsable du partenariat joue un rôle important de diffusion en s'assurant que les 
investissements répondent aux objectifs sociaux et environnementaux définis dans la stratégie.   

Les fonds publics reçus à ce jour ont généré 30 % de financements privés supplémentaires et ont permis de 
relever significativement les prix de certains produits de pêches locaux bien ciblés. L'objectif principal du 
partenariat n'était pas en soi de créer de l'emploi, car cela aurait été plus simple en soutenant un 
développement non contrôlé du tourisme. Néanmoins, à la fin de la période, le partenariat estime avoir créé 
ou maintenu environ 60 emplois pour la population locale. 

Source : https://webgate.ec.europa.eu/fpfis/cms/farnet/flagsheet/flag-factsheet-spain-litoral-costa-del-ebro  

  

2.2.3 Le CLLD dans les villes et les zones urbaines 

Dans le passé, le FEDER et le FSE ont soutenu des initiatives importantes mais séparées, dont de 
nombreux aspects étaient similaires à ceux du CLLD. La nouvelle proposition conjointe qui associe 
ces deux fonds fournit une opportunité majeure de coopération locale plus étroite au sein des villes. 

Entre 1994 et 2006, la politique de cohésion a soutenu deux cycles de l'initiative communautaire 
URBAN, qui s'est concentrée principalement sur les quartiers urbains défavorisés avec une 
population moyenne de 28 000 personnes. Selon l'évaluation ex post de URBAN II, le facteur clé de 
réussite des projets était l'appropriation locale. Ces projets ont été choisis en fonction des besoins 
ressentis localement, avec l'engagement et l'accompagnement des acteurs locaux dans le partenariat. 
Mais des intervenants plus importants ont joué un rôle crucial en apportant leur expertise et leur 
capacité administrative. 

Le FEDER cofinance aussi l'apprentissage multinational et le programme de travail en réseau 
URBACT.  Depuis 2007, URBACT II a concerné environ 500 villes dans quelque 60 réseaux 
d'échanges thématiques et d'apprentissage. Chaque ville qui participe à un réseau URBACT II a mis 
en place un vaste groupe de soutien local, qui compte de nombreux partenaires et a pour charge de 
développer un plan d'action locale. Bien que les groupes de soutien local d'URBACT ne soient pas 
censés mettre en œuvre le plan d'action locale et qu'ils ne soient pas automatiquement financés, ils 
pourraient constituer le terreau des partenariats et des stratégies CLLD.  

En s'appuyant sur l'expérience des initiatives communautaires d'URBAN et sur URBACT, le CLLD 
pourrait prendre différentes formes spécifiques dans les partenariats et les stratégies des villes, 
notamment :  

• Des approches restreintes à des quartiers. Cela pourrait inclure les quartiers urbains 
défavorisés, les zones industrielles, les friches industrielles, les banlieues, etc.  

• Des villes plus petites, des bourgs et leurs zones rurales avoisinantes. 

• Des approches thématiques traitant d'un problème urbain particulier, comme le 
chômage et le marché du travail, l'exclusion sociale, la mobilité urbaine, ou les plans 
locaux pour une meilleure efficacité énergétique. 

• Une approche par des groupes cibles, en se concentrant par exemple sur les jeunes, 
les Roms, les femmes ou les migrants. 
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Pour tous ces domaines, il y a largement matière à coordonner les gros investissements financés 
principalement par le FEDER avec les actions plus légères soutenues essentiellement par le FSE.  
Conformément aux résultats des trilogues entre la présidence du Conseil et le Parlement européen 
sur le règlement FEDER, au moins 5 % des subventions FEDER aux États membres doivent être 
dévolues à des actions intégrées pour un développement urbain durable et intégré. Les 
investissements prévus dans cette enveloppe seront très vraisemblablement gérés avec l'outil 
Investissement territorial intégré (ITI), un programme opérationnel spécifique ou un axe de travail 
sur l'urbanité au sein de programmes opérationnels. Cependant, le domaine d'utilisation du CLLD 
dans les villes et les zones urbaines est vaste. Par exemple, les États membres peuvent encourager 
l'inclusion du CLLD en tant que composante dans les stratégies urbaines et l'ITI13. 

 

Encadré C : Berlin, une décennie d'investissements FEDER dans le domaine de la cohésion sociale 

Berlin déploie un programme de vaste ampleur en tant que « Capitale fédérale propice à l'intégration 
sociale ». Entre 1999 et 2009, la ville a utilisé 83,5 millions d'euros provenant du FEDER, 35,1 millions 
d'euros du programme fédéral et 83,5 millions d'euros du budget de l'État de Berlin.   

Le cas de Berlin représente un exemple exceptionnel de bonne pratique dans la mesure où la ville a parfait et 
étendu les idées originales du programme.  La ville a commencé avec 15 zones et en recense aujourd'hui 34. 
Mais sur cette période, certaines zones ont quitté le programme car leur situation, mesurée par des 
indicateurs, s'est améliorée. Les zones sont classées en zones de prévention (pour celles qui présentent des 
risques) ou en zones d'intervention intermédiaire à importante.   

34 quartiers sont actuellement inclus dans le programme sur la base d'un ensemble d'indicateurs 
socioéconomiques.  Les zones varient en taille, la plus grande étant Marzahn, un quartier de grands 
ensembles bâtis à la périphérie nord-ouest de la ville et qui comprend 22 000 habitants. Les 34 zones de 
Berlin couvrent une population de 391 968 habitants, à comparer aux 3,5 millions d'habitants pour 
l'ensemble de Berlin.    

Un bureau de gestion du quartier est implanté dans chaque zone.  En général, ces bureaux sont livrés par le 
secteur privé à  la suite d'appels d'offres ouverts. L'équipe de gestion du quartier travaille avec un conseil de 
quartier afin d'élaborer une stratégie et un plan d'action pour la zone.   

L'aspect innovant du modèle de Berlin réside dans une approche budgétaire participative qui alimente le 
projet en idées.  Les budgets sont votés un par un avec les cinq types de fonds, chacun couvrant différents 
types et tailles d'investissements, en faisant s'engager directement les résidents. Les équipes de gestion du 
quartier fournissent une plate-forme de travail en réseau et d'interaction, dans laquelle un grand nombre de 
groupes et d'acteurs peuvent débattre et identifier les besoins locaux, leur criticité et les solutions. L'un des 
effets du programme est la responsabilisation des citoyens, rendue possible par leur collaboration et leur 
coopération sur le projet.  

 

Source : Rapport 2013 d'études de cas urbains dans l'UE de l'AEIDL, pour la DG REGIO de la CE 

 

                                                      
13 Voir les orientations de la CE sur l'ITI :  http://ec.europa.eu/regional_policy/what/future/experts_documents_en.cfm. 
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2.2.4 Le CLLD pour combattre le chômage et les problèmes d'inclusion sociale  

Par rapport au FEDER, le Fonds social européen a une politique tournée vers les personnes plutôt 
que vers les lieux ; le FSE a néanmoins une longue tradition de soutien des initiatives de 
développement local. Par exemple, on estime qu'environ la moitié des 3 300 partenariats financés 
par le FSE de 2000 à 2006 à travers l'initiative communautaire EQUAL avaient une base locale 
(même si tous n'auraient pas pu remplir toutes les conditions du CLLD). Pour la période en cours, il 
y a aussi de nombreux exemples (p.ex., Stärken vor Ort en Allemagne), mais ils ne sont pas aussi 
apparents que dans les autres fonds.  

Pour la prochaine période, l'article 12 du projet de règlement du FSE permet à celui-ci de 
poursuivre son soutien actuel aux initiatives d'emploi locales et aux pactes pour l'emploi 
territoriaux, et il ouvre la possibilité de soutenir le développement local mené par des acteurs locaux 
et les stratégies de développement urbain durable au même titre que le FEDER.  

La Commission considère que le CLLD peut être un outil utile pour responsabiliser les 
communautés locales, notamment les groupes défavorisés, pour améliorer la capacité 
institutionnelle des partenaires locaux, notamment les ONG, et pour favoriser l'innovation sociale 
au niveau local. 

Dans le contexte du développement local mené par des acteurs locaux, le FSE peut être utilisé, 
parmi d'autres moyens, pour :  

• fournir un travail à des demandeurs d'emploi grâce à la formation et à des mesures 
adaptées aux besoins du marché du travail local ;  

• favoriser une intégration durable pour les jeunes qui ne travaillent pas ou qui ne suivent 
pas d'études ou une formation ; 

• réduire le taux d'abandons scolaires prématurés ; 

• promouvoir l'égalité entre les hommes et les femmes dans l'accès à l'emploi et la 
progression de carrière, en combattant les préjugés liés au sexe dans l'éducation et la 
formation, en réduisant la discrimination fondée sur le sexe sur le marché du travail, en 
développant l'entreprenariat féminin et en promouvant la conciliation du travail et de la 
vie personnelle pour les hommes et les femmes ; 

• développer les parcours individuels vers l'intégration et le retour à l'emploi pour les 
personnes qui en sont éloignées ; 

• améliorer l'intégration des communautés marginalisées comme les Roms et combattre les 
discriminations basées sur le sexe, la race, l'origine ethnique, la religion ou la croyance, le 
handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle ; 

• promouvoir une économie sociale et des entreprises sociales. 

 

Encadré D : Stärken vor Ort Allemagne – Un programme de responsabilisation financé par le FSE 
pour les jeunes et les femmes vulnérables 

Le programme fédéral allemand du FSE « STÄRKEN vor Ort » (en anglais : Local Empowerment 
Programme) fait partie de l'initiative globale « JUGEND STÄRKEN » qui visait à promouvoir l'intégration 
sociale, éducative et professionnelle des jeunes et des personnes défavorisées.   
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STÄRKEN vor Ort a été lancé en 2009 et a concerné 280 districts administratifs et zones locales sur 
l'ensemble de l'Allemagne. Il fournit des fonds qui sont une combinaison de financements nationaux gérés 
par les autorités locales (15 %) et de financements du FSE (85 %). Les micro-projets qu'il soutient visent à 
toucher, rendre actifs et réintégrer tous les groupes vulnérables de jeunes (issus ou pas de l'immigration) de 
25 ans au plus et les femmes qui souffrent d'exclusion sociale et/ou qui sont vulnérables.  

Les petites initiatives locales et les réseaux sont les bénéficiaires finaux du programme. Les micro-projets, 
qui sont au cœur des plans d'action locale, sont décidés par des comités locaux sur le terrain. Ces partenariats 
locaux réunissent des parties prenantes, des institutions, des citoyens, des professionnels, des bénévoles, des 
officiels et des politiciens locaux.   

STÄRKEN vor Ort a lancé des projets sur l'ensemble de l'Allemagne. Il a concerné 280 lieux dans 158 
municipalités et 45 districts.  La taille des régions pouvait être très variable : de 734 habitants (ville d'Aßlar) 
à 382 571 habitants (district d'Erzgebirge). Le programme a concerné des zones regroupant une population 
totale de 9,4 millions d'habitants.   Environ la moitié d'entre eux était des femmes et environ le quart des 
jeunes. 

Pendant la durée de son exécution, le programme a dépensé 74 millions d'euros provenant du FSE [à 
vérifier]. 9 000 projets ont été soutenus et ont concerné 250 000 jeunes et femmes vulnérables.   

 

Source : Étude 2010 sur les initiatives d'emploi local de l'AEIDL, annexe allemande par Gsub 

 

2.2.5 Saisir l'opportunité de travailler ensemble 

Les exemples ci-dessus illustrent les résultats potentiels qui peuvent être atteints en utilisant le 
CLLD pour différents types de domaines et avec chacun des quatre fonds principaux. Chaque fonds 
a une priorité différente et, à l'exception du Fonds social européen, a tendance à se concentrer sur un 
domaine particulier. Cependant, dans un contexte de pression constante sur les financements 
publics, une meilleure coordination n'est pas une option mais une absolue nécessité.  

Les exemples de valeur ajoutée supplémentaire permise par la coopération abondent : le besoin 
d'équilibrer soigneusement les investissements lourds financés par le FEDER et les investissements 
faibles financés par le FSE pour traiter les problèmes de zones et de groupes défavorisés dans les 
villes ; l'opportunité d'utiliser à la fois le FEADER et le FEDER afin d'améliorer les liens entre les 
zones rurales et urbaines, pour leur bénéfice mutuel ; la synergie entre le FEAMP, le FEDER et le 
FSE pour prendre en compte les infrastructures et la formation nécessaires à l'adaptation des ports 
de pêche les plus grands, et ainsi de suite.    

La forme la plus efficace et la plus avantageuse de la coopération est l'option de financement 
commun proposée par la Commission et expliquée plus loin dans ce guide. Cependant, les États 
membres et/ou les régions doivent mettre en place un certain nombre de procédures avant de choisir 
cette option, et cela peut ne pas être approprié ou faisable dans tous les pays ou toutes les régions. 
Dans ce dernier cas, la coordination peut quand même être améliorée de différentes manières, par 
exemple au niveau de la stratégie et des partenaires concernés et par la délimitation des domaines 
d'intervention. Dans tous les cas, l'objectif reste de renforcer, par une meilleure synergie et en 
évitant la dilution, les résultats qui peuvent être obtenus par les programmes individuels. Les 
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chapitres suivants fournissent des indications aux États membres pour les aider à choisir la forme de 
coopération qui convient le mieux à leur situation.  
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3 COMMENT TIRER LE MEILLEUR PARTI DU CLLD  DANS LES ACCORDS DE 

PARTENARIAT  ?   

� Présentation du Cadre stratégique commun et des accords de partenariat 

� Quoi et pourquoi. Identification des défis et des objectifs pour le CLLD 

� Où ? La géographie d'un développement local efficace 

� Que finance chaque fonds ? 

� Comment travailler ensemble ? 

3.1 Présentation du Cadre stratégique commun et des accords de partenariat 

La Commission a proposé un Cadre stratégique commun14 pour la période 2014-2020. Le Cadre 
stratégique commun traduit les cibles et objectifs de la stratégie Europe 2020 en priorités pour les 
fonds structurels et d'investissement européens. L'objectif est d'améliorer la coordination entre ces 
fonds, afin d'optimiser l'impact des interventions de l'UE, et leur contribution aux objectifs 
européens. Les autorités nationales et régionales utiliseront le Cadre stratégique commun comme 
base de travail pour leurs accords de partenariat, en cohérence avec les objectifs de croissance et 
d'emploi de l'Europe pour 2020. 

Une « analyse des disparités et des besoins de développement par référence aux objectifs 
thématiques définis dans le Cadre stratégique commun » est requise dans les dispositions de 
l'accord de partenariat pour assurer la cohérence avec la stratégie Europe 202015. Sur la base de 
cette analyse, les États membres doivent définir une « approche intégrée du développement 
territorial soutenue par les fonds FESI »16, notamment le CLLD, en expliquant comment ils 
contribueront à obtenir l'intégration. Le CLLD est obligatoire pour les programmes de 
développement rural FEADER (au minimum 5 % de la contribution totale FEADER à chaque 
programme) et optionnel pour le FEAMP, le FEDER et le FSE.   

L'élaboration d'une vision globale pour les objectifs de mise en œuvre du CLLD est probablement 
l'une des étapes les plus importantes de sa réussite.  Les États membres doivent d'abord décider ce 
qu'ils veulent obtenir avec le CLLD. Ils peuvent alors décider si chaque fonds est doté de 
suffisamment de ressources et a un périmètre suffisant et, si ce n'est pas le cas, ils peuvent combiner 
au mieux les fonds disponibles pour atteindre leurs objectifs. 

Le tableau ci-dessous fournit un modèle des informations que les États membres doivent donner sur 
le CLLD dans leurs accords de partenariat. Pour le développement local, les quatre premiers points 
concernent les réponses aux questions pourquoi, quoi, où et qui, tandis que les quatre points 
suivants traitent de la mise en œuvre avec la question comment.  

                                                      
14 Voir le document de travail des services de la Commission du 14.3.2012 : Éléments pour un Cadre stratégique 
commun 2014-2020.  
15 Voir article 14(a)(i) du CPR. 
16 Article 14(b) du CPR. 
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Encadré 2 : Comment introduire le CLLD dans les accords de partenariat ? 

Aperçu de l'approche sur le développement local mené par des acteurs locaux (CLLD) par les questions : 

1. Quoi ? Les principaux défis que les États membres veulent relever avec l'aide de l'approche CLLD. 

2. Pourquoi ? Les principaux objectifs et priorités du CLLD pour l'État membre (notamment les 
objectifs généraux que l'État membre veut atteindre avec le CLLD, mais en soulignant aussi la 
priorité thématique et, le cas échéant, les groupes cibles). Les États membres doivent préciser dans 
l'accord de partenariat à quels objectifs thématiques le CLLD contribuera. 

3. Où ?  Les types de territoires (et non pas une liste de territoires) où il est envisagé de mettre en 
œuvre le CLLD (une indication générale du type de zone est suffisante : p.ex., urbaine, rurale, 
coopération urbaine-rurale, transfrontalière, zone avec des caractéristiques spécifiques en termes de 
densité de population ou de schéma d'implantation, zone de pêche importante). Les types de 
territoires choisis doivent refléter les choix stratégiques des États membres vis-à-vis du rôle, des 
objectifs et de la priorité thématique potentielle du CLLD. Par exemple, l'État membre peut souhaiter 
traiter les liens entre les zones urbaines et rurales en utilisant le CLLD avec plusieurs fonds. Si l'État 
membre souhaite mettre en œuvre le CLLD sur l'ensemble de son territoire, il faut également le 
préciser.  

4. Quel fonds ? Il convient d'identifier les fonds FESI qui doivent être utilisés pour le CLLD, de 
donner une prévision de dotation budgétaire approximative pour chaque fonds, et de préciser le rôle 
de chaque fonds FESI dans les différents types de territoires (il faudra prêter attention aux zones où 
plusieurs fonds FESI peuvent intervenir), en prenant en compte le fait que le CLLD est obligatoire 
au titre du FEADER (LEADER). 

5. Comment travailler ensemble ? 

• L'État membre va-t-il soutenir des stratégies de développement local financées à partir de 
plusieurs fonds FESI et, si ce n'est pas le cas, comment l'approche intégrée sera-t-elle obtenue au 
niveau local ? 

• Préciser le mode de coordination et de préparation administrative du CLLD, et le rôle spécifique 
que les groupes d'action locale (GAL) auront dans sa réussite.   

• Le cas échéant, il convient de savoir si un État membre entend désigner un fonds comme 
principal dans le cadre de stratégies intégrées de développement local utilisant plusieurs fonds. 

• Préciser les dispositions pour l'assistance préparatoire (notamment les arrangements possibles 
entre les fonds pour avoir un programme cohérent, ainsi que les types d'activité envisagés). 

Pour des États membres fortement régionalisés ou fédéraux, cela nécessitera un regroupement au niveau 
national. La description doit préciser dans quelles régions l'approche CLLD sera utilisée et les principaux 
éléments ayant trait aux points ci-dessus. 

 

Modèle proposé contenant les informations qui doivent être fournies par les États membres sur le CLLD 
dans les accords de partenariat (avec référence aux articles 28-31 du Règlement portant dispositions 
communes, à l'article 9 de la Coopération territoriale européenne, et aux règlements spécifiques aux fonds 
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FEADER, FSE, FEAMP et FEDER)   

 

 

 

 

 

3.2 Quoi et pourquoi ? Identification des défis et des objectifs (questions 1 et 2) 

Les partenaires concernés par chaque fonds doivent décider quels sont les principaux défis, objectifs 
et priorités qui peuvent être traités au mieux localement. Ils doivent corréler les résultats qu'ils 
veulent obtenir avec les objectifs de la stratégie Europe 2020 et avec le Cadre stratégique commun. 
Par exemple : dans le cas du FSE, il pourrait s'agir de stratégies locales intégrées pour le 
développement des compétences répondant aux besoins du marché du travail local et du soutien aux 
groupes les plus défavorisés ; pour le FEDER, cela peut concerner des plans intégrés de 
revitalisation de certains quartiers au sein de grandes et de petites villes dans des zones rurales ; et 
pour le FEADER et le FEAMP, il peut s'agir de traiter les problèmes spécifiques rencontrés par les 
différents types de zones rurales et/ou les zones de pêche et côtières.  

Il existe une hiérarchie de (au moins) quatre niveaux interdépendants d'objectifs pour la prochaine 
période de financement que les partenaires devront prendre en compte : 

• les trois principaux piliers de la stratégie UE 2020 pour une croissance intelligente, verte 
et inclusive ;  

• ils sont déclinés en six objectifs principaux quantifiés ;  

• le Cadre stratégique commun les décline à son tour en 11 objectifs thématiques – trois 
principalement économiques, trois principalement environnementaux, quatre dans le 
domaine social et un relatif à la gouvernance. 

• En définitive, chacun des quatre fonds a un ensemble de priorités qui contribue aux 11 
objectifs thématiques (ce sont les priorités d'investissement dans le FSE et le FEDER et 
les priorités de l'Union dans le FEADER et le FEAMP). Le FEAMP doit aussi soutenir 
les objectifs généraux de la Politique de pêche commune et le FEADER ceux de la 
Politique agricole commune :  

o Pour faciliter la programmation dans les projets, le CLLD doit être programmé au 
titre d'une priorité d'investissement spécifique / d'un domaine d'intervention / 
d'une priorité de l'Union. Cependant, un soutien au titre du CLLD peut contribuer 
à tous les objectifs thématiques / domaines d'intervention / priorités de l'Union.  Si 
l'axe prioritaire / la priorité de l'Union est dédié dans sa globalité au CLLD, le 
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taux de cofinancement peut être relevé de 10 % pour le FEDER, le FSE et le 
FEAMP au niveau de l'axe prioritaire / la priorité de l'Union17.  

o Pour le FEDER, le CLLD doit être programmé en tant que priorité 
d'investissement 9(d) : « Investissements entrepris dans le contexte d'une stratégie 
de développement local mené par des acteurs locaux »18.  

o Comme pour le FEADER, le CLLD (développement local LEADER) doit être 
programmé au titre du domaine d'intervention 6(b) « Promotion du 
développement local dans les zones rurales » (voir chapitre 4 ci-dessous). Compte 
tenu du caractère intégré et multisectoriel du CLLD/LEADER, nous 
recommandons vivement de le faire contribuer à d'autres domaines d'intervention. 
Dans ce cas, les États membres / régions doivent indiquer dans les programmes de 
développement rural à quels autres domaines d'intervention les stratégies de 
développement local peuvent contribuer. LEADER est un élément obligatoire 
dans les programmes de développement rural et bénéficiera d'un taux de 
cofinancement pouvant aller jusqu'à 80 % (voire 90 %). 

o Dans le cadre du FEAMP, le CLLD doit être programmé au titre de la priorité de 
l'Union n° 4 (« Accroissement de l'emploi et de la cohésion territoriale »).   

Le développement territorial, en tant qu'approche intégrée multisectorielle, peut contribuer de 
différentes manières à la stratégie Europe 2020. La Commission considère que le CLLD doit être 
reconnu comme un outil flexible pouvant satisfaire aux besoins des différents domaines. Cela 
signifie que, même s'il est programmé au titre d'une priorité, le CLLD peut être utilisé pour obtenir 
des résultats qui contribuent à l'ensemble des 11 objectifs thématiques inclus dans le Règlement 
portant dispositions communes19, ce qui correspond aux objectifs d'un programme bien adapté. 
Comme cela est expliqué dans la section 8.3, il est recommandé de définir des règles d'éligibilité 
larges pour les opérations financées par le CLLD.  

Les principaux objectifs et priorités pour le CLLD à inclure dans l'accord de partenariat doivent 
découler de l'indication par l'État membre des objectifs thématiques auxquels contribue le CLLD, 
des domaines d'intervention thématiques et des éventuels groupes cibles.     

3.3 Où ? La géographie d'un développement local efficace (question 3) 

Conformément au modèle d'accord de partenariat, chaque fonds doit cartographier 
géographiquement les problèmes qui sont à traiter et identifier les zones où ils sont concentrés sous 
des formes qu'il sera possible d'aborder au niveau local, de manière cohérente et efficace. Une 
indication générale du type de zone est nécessaire : p.ex., urbaine, rurale, transfrontalière, zone avec 
des caractéristiques spécifiques en termes de densité de population ou de schéma d'implantation 
et/ou zone de pêche importante.   

                                                      
17 Voir l'article 110.5 du CPR et l'article 94.4 modifié du FEAMP COM(2013)245 
18 Conformément à un accord convenu au cours des trilogues sur l'art. 5(9) du FEDER.   
19 Voir l'article 9 du CPR  
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En guise de domaine d'intervention thématique, on pourrait citer à titre d'exemple l'attention à 
accorder aux problèmes du marché du travail local et/ou aux groupes vulnérables comme les Roms 
ou les migrants, certains clusters liés à l'activité économique, les problèmes physiques comme le 
logement ou le transport, ou encore les problèmes environnementaux touchant aux bassins fluviaux, 
aux chaînes montagneuses, etc. La répartition géographique idéale de ces problèmes – pour pouvoir 
les traiter correctement – peut ne pas correspondre à la réalité. Cela peut impliquer de travailler au 
niveau d'un seul quartier ou de plusieurs quartiers du même type dans une ville, au niveau d'une 
petite ville et de sa zone rurale environnante ou aux limites et à la frange périurbaine d'une ville 
plus grande, ou autour d'un estuaire, d'un lac ou d'un bassin fluvial (voir la section suivante pour 
une description des types et formes possibles de zones).  

Si un État membre souhaite mettre en œuvre le CLLD sur tout son territoire, il convient de le 
préciser dans l'accord de partenariat.  

Le problème de la pauvreté doit être examiné avec attention, car les États membres sont tenus de 
présenter dans leur accord de partenariat une approche intégrée pour répondre aux besoins 
spécifiques des zones géographiques les plus touchées par la pauvreté ou des groupes cibles 
présentant les plus grands risques de discrimination ou d'exclusion, avec une attention particulière 
pour les communautés marginalisées. Si les États membres choisissent une approche territoriale, ils 
doivent préciser la contribution potentielle du CLLD.   

3.4  Que finance chaque fonds ? (question 4) 

Afin de décider la destination de chaque fonds et la quantité de ressources qui doit être allouée au 
CLLD, il est important d'identifier les personnes qui travaillent déjà sur ces problèmes, à quelle 
échelle, et si les ressources existantes et le domaine d'intervention sont suffisants (p.ex., en 
identifiant les forces et les faiblesses des groupes LEADER ou des organismes locaux financés par 
d'autres fonds). C'est alors seulement qu'il sera possible d'identifier les domaines où le CLLD va 
avoir le plus grand impact et de discuter de la façon d'obtenir le maximum de synergie entre les 
fonds. 

Parmi les questions cruciales auxquelles les États membres et/ou les régions auront à répondre, on 
peut citer les exemples suivants : le FEDER et le FSE vont-ils programmer des ressources pour le 
CLLD en dehors des zones urbaines ? Le FEADER va-t-il aussi couvrir des petites villes et des 
ports de pêche ? Le FEAMP va-t-il être restreint aux zones côtières ou va-t-il également intervenir 
sur les lacs et les fleuves à l'intérieur des terres ? 

3.5 Comment travailler ensemble ? (question 5) 

Les États membres doivent indiquer dans l'accord de partenariat le mode de coordination et de 
préparation du CLLD : p.ex., les structures communes et les dispositions administratives, le nombre 
indicatif de groupes d'action locale potentiels, le cadre budgétaire attendu pour les stratégies à 
soutenir, les critères de choix communs et les procédures pour les GAL (le cas échéant), etc. 

Il est souhaitable que les États membres conçoivent le cadre de travail le plus flexible et le plus 
exhaustif possible, autorisant ainsi une intégration complète du développement local, et qu'ils 
laissent aux GAL le soin de prendre les décisions suivantes :  
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• le choix d'une stratégie locale qui utilise plusieurs fonds ou un seul fonds et 
l'indication du domaine exact que la stratégie couvrira ; 

• le choix des objectifs et les actions à inclure dans la stratégie : le choix des fonds de 
soutien sera une conséquence naturelle du type de stratégie ; 

• la décision éventuelle, pour le cas d'une stratégie qui est soutenue par plusieurs 
fonds, de désigner un fonds principal pour la stratégie locale. 

Il convient de décrire dans l'accord de partenariat le type d'assistance préparatoire (y compris le 
renforcement des capacités) à fournir aux acteurs locaux, notamment les arrangements possibles 
entre les fonds pour avoir un programme cohérent et les types d'activité envisagés.  

La proposition de la Commission pour le Règlement portant dispositions communes (article 5) 
spécifie que ce qui précède et d'autres points dans l'accord de partenariat doivent être précisés en 
« collaborant » avec un maximum de parties prenantes, notamment les « autorités compétentes, 
régionales, locales, urbaines et publiques, les partenaires économiques et sociaux, et les organismes 
représentant la société civile… ». Ces parties prenantes doivent aussi « être impliquées dans la 
préparation, la mise en œuvre, le suivi et l'évaluation des programmes ». Dans le contexte du 
CLLD, nous recommandons d'appliquer le principe du partenariat par l'engagement des réseaux 
existants de GAL et des représentants des communautés locales, lesquels pourraient potentiellement 
bénéficier du financement du CLLD.   
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4 COMMENT IDENTIFIER LES STRATEGIES EFFICACES , LES PARTENARIATS SOLIDES 

ET LES DOMAINES COHERENTS  ? ÉLEMENTS CENTRAUX POUR LES PROGRAMMES  

� Introduction 

� Concevoir des stratégies de haut niveau pour obtenir des résultats 

� Mobiliser les acteurs clés et bâtir le partenariat 

� Choisir les types, tailles et contours de zones adaptés  

4.1 Introduction 

La Commission prépare actuellement un modèle d'accord de partenariat et des modèles/guides pour 
les programmes de chacun des quatre fonds que peut déclencher le CLLD (FEADER, FEAMP, 
FEDER et FSE). Les modèles précisent les informations de base que les États membres et/ou les 
régions doivent fournir pour satisfaire aux exigences et voir leurs programmes approuvés. Ces 
informations comprennent 20: 

• les principes d'identification des zones dans lesquelles le développement local mené par des 
acteurs locaux sera mis en œuvre en cohérence avec les accords de partenariat ; 

• une description des dispositions prises pour la sélection, l'approbation et le financement des 
stratégies de développement local mené par des acteurs locaux et des groupes d'action 
locale ; 

• la subvention financière indicative du fonds concerné destinée à soutenir le CLLD. 

Pour pouvoir obtenir les meilleurs résultats en matière de développement local mené par des acteurs 
locaux, les États membres doivent prendre en compte les directives suivantes pour leurs stratégies, 
partenariats et zones : 

4.2 Concevoir des stratégies de haut niveau pour obtenir des résultats 

Le rapport 2010 de la Cour des comptes sur LEADER21 a affirmé que « les stratégies locales 
doivent être au cœur de l'approche LEADER, en donnant aux partenariats leur raison d’être et en 
laissant entrevoir une valeur ajoutée grâce à des solutions locales adaptées aux objectifs de 
développement rural local ». Les stratégies locales constituent la structure où les partenariats 
démontrent, en reliant les différents secteurs et mesures et en s'appuyant sur l'innovation et la 
coopération, qu'ils peuvent obtenir des résultats que d'autres approches - ne permettent pas 
d'atteindre-. Il s'ensuit que la qualité de la stratégie doit être l'un des repères principaux dans le 
choix des partenariats locaux, la gestion et le contrôle de la mise en œuvre, et l'évaluation des 
résultats.  

                                                      
20 Veuillez noter que le FEAMP a des exigences complémentaires relatives au contenu du programme opérationnel du 
CLLD.  
21 Voir note de bas de page 9.  
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Encadré 3 : À quoi correspond une stratégie de développement local CLLD et que doit-elle contenir ? 

Une « stratégie de développement local mené par des acteurs locaux » correspond à un ensemble cohérent 
d'opérations destinées à répondre à des objectifs et des besoins locaux, contribuant ainsi à la stratégie de 
l'Union pour une croissance intelligente, durable et inclusive ; elle est conçue et mise en œuvre par un groupe 
d'action locale.  

Une stratégie de développement local mené par des acteurs locaux doit comprendre au moins les éléments 
suivants :  

• la définition de la zone et de la population couvertes par la stratégie ; 

• une analyse des besoins de développement et du potentiel de la zone, avec notamment une analyse des 
forces, des faiblesses, des opportunités et des menaces ; 

• une description de la stratégie et de ses objectifs, une description du caractère intégré et innovant de la 
stratégie et une liste hiérarchisée d'objectifs qui inclut des cibles de résultats claires et mesurables. Les 
résultats ciblés peuvent être exprimés de manière quantitative ou qualitative. La stratégie doit être 
cohérente avec les programmes appropriés de tous les fonds structurels et d'investissement européens 
concernés ; 

• une description du processus d'engagement de la communauté dans le développement de la stratégie ; 

• un plan d'action prouvant comment les objectifs se déclinent en actions ; 

• une description des modes de gestion et de suivi de la stratégie, prouvant la capacité du groupe 
d'action locale à la mettre en œuvre, et une description des moyens spécifiques d'évaluation ; 

• le plan financier de la stratégie, notamment la subvention prévue par chacun des fonds structurels et 
d'investissement européens concernés.  

 

(Proposition pour les articles 2(16) et 29(1) du Règlement portant dispositions communes suite à un accord 
convenu dans les négociations tripartites) 

 

Une stratégie de développement local doit contribuer aux objectifs d'un programme pertinent. La 
question de la qualité des stratégies approuvées financièrement est de la plus haute importance22.  

Nous faisons figurer ci-dessous les principaux points que les autorités de gestion doivent prendre en 
compte lorsqu'elles conçoivent leurs programmes et envisagent des stratégies CLLD : 

                                                      
22 Voir le guide DG AGRI de la CE pour l'application de l'axe LEADER des programmes de développement rural 2007-
2013, financés par le FEADER, version révisée de mars 2011 : http://enrd.ec.europa.eu/leader/leader/en/further-
info_en.cfm ; rapport final du groupe thématique 4 « Stratégies pour un meilleur développement local » Groupe 
thématique 4 : http://enrd.ec.europa.eu/app_templates/filedownload.cfm?id=8EB8D271-0F99-CC64-382A-
27F3B8B65B43  
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• La stratégie doit répondre à des objectifs locaux. La Cour des comptes européenne et la 
Commission insistent toutes les deux sur le fait que le fondement du développement local 
mené par des acteurs locaux est que les stratégies locales doivent pouvoir répondre à des 
besoins locaux. Cependant, la cohérence entre les stratégies locales et les stratégies 
nationales, régionales ou sous-régionales, notamment les stratégies sectorielles, doit être 
garantie. En termes pratiques, des objectifs et des priorités spécifiques doivent être définis 
au niveau local pour répondre à des besoins locaux, tout en restant cohérents avec les 
objectifs de la politique établis dans les programmes.   

• La stratégie de développement local doit être définie après la réalisation d’une analyse 
SWOT (forces, faiblesses, opportunités et menaces) et l'identification des besoins locaux. 
Les objectifs de la stratégie doivent répondre à ces besoins et définir des cibles concrètes et 
mesurables, en se focalisant sur le développement à long terme pour résoudre les problèmes 
de développement spécifiques qui concernent la région. Cependant, l'analyse SWOT et 
l'élaboration de la stratégie doivent être réalisées de manière participative pour que la 
communauté s'engage et s'approprie la stratégie.  

• Les stratégies de développement local doivent promouvoir les liens entre les actions de 
développement local23. Plutôt que de présenter une liste de projets sans lien entre eux, les 
stratégies doivent être intégrées en proposant des liens cohérents entre les actions ou les 
projets et basés sur des besoins et des opportunités parfaitement identifiés. Les projets 
choisis localement doivent tous contribuer aux objectifs de la stratégie de développement 
local, doivent se compléter l'un l'autre et ne pas entrer en conflit.  

• Les stratégies de développement local doivent être « intégrées et multisectorielles ».  Les 
liens et l'intégration peuvent être horizontaux soit entre différentes zones, comme c'est le cas 
pour les interactions entre la campagne et la ville ou pour la relation entre une zone de pêche 
et la zone rurale avoisinante, soit au sein d'une même zone, comme un quartier urbain 
défavorisé ou une zone rurale. Ils peuvent être verticaux lorsque la stratégie se focalise sur 
l'intégration de différents acteurs (p.ex., au sein d'un secteur, d'une chaîne 
d'approvisionnement ou d'une chaîne de livraison). Les stratégies doivent intégrer les 
approches de développement des différents secteurs en une approche multisectorielle 
cohérente qui favorise les objectifs globaux de long terme dans les zones concernées. Bien 
que le point d'entrée puisse être un secteur particulier (comme la pêche ou le tourisme), un 
thème ou un groupe cible, la stratégie doit promouvoir les liens avec les autres secteurs, car 
ceux-ci révèlent de nouvelles opportunités et sont nécessaires au développement à long 
terme d'une zone.  

• Les stratégies doivent avoir un caractère innovant. Elles doivent viser à promouvoir de 
nouvelles idées ou approches dans la zone et non pas simplement à conserver les pratiques 
habituelles.  L'innovation peut prendre de nombreuses formes différentes, toutes 
susceptibles de contribuer au caractère innovant de la stratégie : nouveaux services, 

                                                      
23 Dans LEADER (« Liaison entre actions de développement de l'économie rurale »), cela implique de créer des liens 
entre les actions de développement ayant trait à l'économie rurale. 
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nouveaux produits, nouvelle méthode d'organisation, innovation sociale, etc. L'innovation 
doit être évaluée par référence à la situation locale et, en termes d'efficacité, 
comparativement à des méthodes et des solutions existantes déjà appliquées dans ce 
territoire : une action innovante dans un certain lieu peut avoir déjà été utilisée ailleurs.  

• La coopération et le travail en réseau avec d'autres zones peuvent être une composante 
essentielle de la stratégie. La coopération démarre au niveau local entre les différents 
secteurs représentés dans le partenariat.  Elle peut évoluer par étapes, en commençant par 
des échanges d'expériences et en se poursuivant par le transfert de pratiques prometteuses en 
appui à une action commune. La coopération avec d'autres territoires qui mettent en œuvre 
le CLLD peut aussi être un outil stratégique à utiliser par le groupe local, qui pourra ainsi 
atteindre la masse critique nécessaire pour certains projets ou mettre en commun des 
ressources et des expertises complémentaires.  

Un GAL peut développer une coopération avec un autre partenariat situé dans la même 
région ou le même État membre, comme cela est souvent le cas pour les zones 
géographiquement proches. Les projets de coopération peuvent aussi être menés à travers les 
frontières nationales (y compris avec des pays en dehors de l'UE), ce qui donne une valeur 
ajoutée supplémentaire européenne au développement local.24 Pour plus de détails sur les 
activités de coopération, merci de consulter la section 8.4. 

• Le travail en réseau est de manière générale un outil qui permet aux partenariats locaux de 
partager leurs expériences et d'apprendre les uns des autres. Les réseaux créés au titre du 
CLLD peuvent avoir un caractère formel (en impliquant les GAL, les autorités de gestion et 
les autres parties prenantes) et être facilités par des unités de soutien aux niveaux régional, 
national et européen25. Les GAL peuvent aussi être organisés sur une base volontaire 
(réseaux de GAL nationaux et régionaux), le réseau représentant alors les membres dans les 
négociations avec les autorités de gestion (par exemple dans les comités de suivi du 
programme). 

• Viabilité des budgets : Les États membres et/ou les régions doivent s'assurer que les budgets 
disponibles pour le développement local mené par des acteurs locaux permettent de 
respecter les objectifs définis dans les stratégies locales. Bien qu'il existe un risque de 
dépenses excessives si les budgets sont trop importants, l'expérience prouve que le principal 
danger est que les autorités de gestion saupoudrent le budget suite à des pressions politiques 
provenant des régions demandeuses. L'expérience de LEADER et d'Axis 4 avec le FEP 
prouve que le budget minimal pour une stratégie intégrée de développement local à part 
entière est d'environ 3 millions d'euros de financement public pour toute la période, cette 
somme dépendant aussi de la zone et de la population couvertes par la stratégie. En dessous 
de ce seuil, il paraît difficile d'aller au-delà de « petits » investissements de portée limitée 

                                                      
24 Le facteur transnational peut aussi être renforcé en ouvrant explicitement la possibilité aux GAL du CLLD de mettre 
en place des projets de coopération au titre de programmes transfrontaliers issus de la Coopération transnationale 
européenne [cf. l'article 9 du règlement de la Coopération territoriale européenne - COM(2011) 611 final 2]. 
25 Des exemples de structures de soutien aux réseaux peuvent être trouvés dans le contexte de LEADER et FARNET 
pour la période 2007-2013 (voir www.farnet.eu et www.enrd.eu). 
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dans des domaines spécifiques et de financer les coûts de fonctionnement du partenariat et 
l'animation de la communauté locale.  

 

4.3 Mobiliser les acteurs clés et bâtir le partenariat 

Le partenariat local est le moteur de la conception et de la mise en œuvre de la stratégie. Lorsqu'il 
s'agit d'un développement local mené par des acteurs locaux, on parle d'un groupe d'action locale 
(GAL)26. 

Le début du travail sur une stratégie consiste habituellement à réunir un groupe de partenaires 
potentiels dans une zone donnée. Au fur et à mesure que le groupe avance dans l'analyse des 
besoins de développement et du potentiel de la zone, il inclut dans la plupart des cas d'autres 
membres provenant d'autres secteurs de la communauté locale. La stratégie et le partenariat se 
construisent en parallèle, l'intégration progressive de nouveaux secteurs et dimensions dans la 
stratégie étant soutenue par la participation au partenariat des représentants de ces nouveaux 
secteurs, communautés et zones. Ce processus itératif ne doit pas s'arrêter lorsque la stratégie est 
soumise aux autorités du programme. Le partenariat du GAL doit être perçu comme un organe 
dynamique qui s'adapte aux spécificités locales.  

L'article 28.227 du Règlement portant dispositions communes décrit les caractéristiques 
fondamentales des partenariats du développement local mené par des acteurs locaux, tandis que 
l'article 30.328 définit les tâches minimales à engager par les GAL, notamment les exigences liées à 
la capacité administrative et financière et l'élaboration de procédures de sélection transparentes pour 
le projet.  

• Le partenariat a la responsabilité de choisir les projets au niveau local et de s'assurer 
que ceux-ci sont cohérents avec la stratégie. 

• Le processus de prise de décision au sein du conseil d'administration du partenariat 
du GAL ne doit pas être dominé par les autorités publiques ou par un quelconque 
groupe d'intérêt spécifique. Pour garantir cela, les règles suivantes doivent être 
respectées 29:  

o premièrement, ni les autorités publiques ni un groupe d'intérêt quelconque ne 
peuvent disposer de plus de 49 % des droits de vote au niveau du GAL ; 

o deuxièmement, au moins 50 % des votes dans les décisions sur le choix d'un 
projet doivent provenir des partenaires du secteur non public. Ceci permet de 
garantir un processus inclusif et transparent, une diversité dans la stratégie et 
une diffusion assez large des projets dans différents secteurs. 

Il s'agit cependant d'exigences minimales et, comme pour la stratégie, les autorités de gestion 
doivent établir des critères de sélection et des procédures afin de garantir que le CLLD permet 
d'obtenir les résultats attendus. 

                                                      
26 Voir l'article 30 du CPR. 
27 Voir l'encadré 1. 
28 Voir l'encadré 5. 
29 Sur la base de l'expérience LEADER, les droits de vote doivent être associés à une adhésion dans un GAL. Il est 
recommandé que chaque membre de GAL ne représente qu'une seule organisation à la fois.  
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Pour que le développement soit réellement considéré comme « mené par des acteurs locaux », nous 
recommandons que le partenariat local respecte au minimum les critères suivants : 

• Il doit être inclusif, c'est-à-dire qu'il doit être composé de partenaires provenant de 
différents secteurs de la communauté locale – secteur public, secteur privé et société 
civile – et être cohérent avec la nature et l'orientation de la stratégie. 

• L'engagement du secteur privé est crucial pour garantir la viabilité des projets et 
fournir les compléments de financement qui leur sont nécessaires. 

• L'organe de prise de décision doit être respectueux de l'équilibre entre les sexes et 
avoir une représentation juste des groupes cibles spécifiques concernés par la 
stratégie de développement local, comme les jeunes, les minorités ethniques, les 
personnes défavorisées, les groupes vulnérables, etc. 

• Les procédures de travail, les règles et les structures de la prise de décision doivent 
garantir que la sélection des projets est cohérente avec les objectifs de la stratégie, 
qu'elle est effectuée de manière non discriminatoire et transparente et qu'elle évite en 
particulier tout risque de conflit d'intérêts. Sur ce dernier point, les GAL doivent 
rédiger des procédures écrites qui décrivent comment ce risque est maîtrisé (p.ex., 
comptes rendus de réunions, abstentions lors des votes, déclarations écrites).  

• Les membres du GAL et les collaborateurs doivent disposer des compétences et 
ressources appropriées pour élaborer et gérer les processus de développement au 
niveau local. Les collaborateurs doivent aussi être qualifiés et/ou avoir une 
expérience dans la gestion administrative des projets locaux et, dans le cas où un 
GAL se voit confier des tâches d'ordre financier, une expérience dans ce domaine. 

• L'animation doit être confiée à des personnes compétentes sur le plan de la 
communication et de l'organisation. Leur mission consiste en particulier à 
encourager les membres et les zones les plus faibles de la communauté à participer 
au processus de développement local, en analysant la situation locale, en identifiant 
et développant les projets potentiels, en stimulant les bénéficiaires potentiels, et en 
aidant les responsables de projets locaux à transformer leurs idées en actions 
susceptibles de recevoir un financement. Ce type de travail doit être perçu comme un 
investissement dans les capacités sociales et humaines et non comme un coût de 
transaction du programme.  

• Généralement, le nombre minimal de collaborateurs nécessaire aux fonctions de base 
est de deux, un responsable qualifié et un assistant administratif. Le nombre de 
collaborateurs doit être adapté à la complexité de la stratégie et du partenariat. Un 
personnel plus important peut être nécessaire en fonction du volume des tâches 
administratives supplémentaires qui ont été déléguées, de la zone, de la population 
couverte, du budget de la stratégie et de l'ampleur de l'animation à assurer. Dans les 
pays qui ont utilisé LEADER depuis longtemps pour améliorer la capacité 
organisationnelle et le développement local dans leurs zones rurales, les GAL 
disposent généralement d'une équipe de quatre à cinq personnes. 

 

4.4 Choisir les types, tailles et contours de zones adaptés  
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Encadré 4 : Comment déterminer les zones sous-régionales spécifiques qui doivent bénéficier d'un 
soutien CLLD ? 

La population de la zone désignée dans le paragraphe 1(a) doit comprendre entre 10 000 et 150 000 
habitants. Par mesure dérogatoire, la Commission peut modifier ces limites de population pour un État 
membre dans l'accord de partenariat, conformément aux procédures prévues dans les articles 15.2 et 15.3, 
pour des cas dûment justifiés et sur la base d'une proposition d'un État membre, dans le but de prendre en 
compte des zones faiblement ou densément peuplées ou dans le but de garantir la cohérence territoriale des 
zones couvertes par les stratégies de développement local.  

(Proposition pour l'article 29.6 du Règlement portant dispositions communes suite à un accord convenu dans des 
négociations tripartites)  

  

Les États membres et/ou les régions sont également tenus de trouver un équilibre entre les critères 
suivants :  

• Taille. La zone doit être suffisamment grande pour « offrir une masse critique 
suffisante en termes de ressources humaines, financières et économiques pour 
soutenir une stratégie de développement viable », mais en même temps, « elle doit 
être aussi suffisamment petite pour permettre une interaction locale ». C'est ce qui a 
conduit à estimer que la population doit être comprise entre 10 000 et 150 000 
habitants. Dans des cas dûment justifiés, en particulier lorsqu'une zone est faiblement 
ou densément peuplée, ces limites peuvent être baissées dans le premier cas ou 
augmentées dans le deuxième.  

• Cohérence. Le territoire doit aussi former une unité cohérente en termes 
géographiques, économiques et sociaux, en prenant en compte la nature de la 
stratégie. Cependant, les zones qui sont cohérentes d'un point de vue physique, 
comme un estuaire ou une chaîne de montagnes, peuvent ne pas avoir le bon contour 
ou la bonne dimension pour le traitement de problèmes comme le marché du travail 
ou les difficultés de certains clusters liés à l'activité économique (p.ex. : si la priorité 
concerne les relations entre la campagne et la ville, la zone doit probablement inclure 
des zones rurales, urbaines et/ou périurbaines ; la zone de pêche la plus adaptée 
dépend de la distribution spatiale de certains types d'activités de pêche, etc.). La zone 
peut donc ne pas coïncider avec les limites administratives nationales. Dans certains 
cas, la zone d'intervention peut ne pas être géographiquement continue 
(communautés de pêcheurs isolées le long d'un estuaire ou quartiers de Roms dans 
une conurbation particulière). 

Cela signifie que les États membres et/ou les régions peuvent identifier les types de zones où ils 
veulent mettre en œuvre le développement local mené par des acteurs locaux, mais il est 
généralement préférable de confier la définition des limites précises au niveau local. Dans certains 
cas, il peut aussi être nécessaire d'envisager plusieurs formes de coopération entre différents 
territoires locaux, qui peuvent quelquefois se superposer. 

Le développement local mené par des acteurs locaux peut en fait être utilisé pour des types de 
territoire plus divers que ce que l'on peut supposer. Par exemple, dans les villes, le type 
d'intervention le plus évident concerne les quartiers désavantagés. Mais il peut être aussi utilisé dans 
les quartiers industriels, culturels, scientifiques ou centraux. Il peut être utilisé dans un seul quartier 
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ou dans plusieurs quartiers souffrant du même problème ; dans les petites villes et leurs zones 
rurales avoisinantes ; dans la zone périurbaine des grandes villes ; ou encore pour une zone 
fonctionnelle du marché du travail.   

Figure 1 : Configuration possible du CLLD dans les zones urbaines 

 

  

 



Cette traduction est une traduction non officielle. En cas d'erreur d'interprétation, son auteur ne pourra être tenu comme responsable. Seule la version des 
services de la Commission européenne fait foi. En cas de doute sur la traduction, il convient de se reporter sur la version anglaise du document. 

 

5 COMMENT CHOISIR ENTRE LES DIFFERENTES OPTIONS DE MIS E EN ŒUVRE ? UN 

SEUL FONDS OU UN FINANCEMENT COMMUN  ? 

� Introduction 

� Stratégies de développement local soutenues par un seul fonds 

� Stratégies de développement local soutenues par plusieurs fonds 

� Coordination entre les domaines GAL qui se chevauchent dans les deux options 
de mise en œuvre 

5.1 Introduction 

Il existe deux options majeures pour la mise en œuvre du CLLD : 

• un État membre / une région peut décider de soutenir des stratégies financées par un seul 
fonds ; 

• un État membre / une région peut décider d'utiliser les opportunités fournies par le CLLD et 
de proposer un soutien flexible qui associe les financements de plusieurs fonds à une seule 
stratégie intégrée. Ceci suppose des structures de gestion coordonnée au niveau des fonds 
concernés avec des procédures d'appel d'offres et de sélection communes. Ce cadre de 
travail doit être présenté dans l'accord de partenariat.  

Le choix d'opter pour une stratégie financée par plusieurs fonds (lorsque l'accord de partenariat 
précise que cela est possible) doit être effectué par les GAL eux-mêmes, en prenant en compte 
l'éventail plus large des possibilités permis par l'intégration des financements, mais aussi le niveau 
de complexité supérieur pour la mise en œuvre de ce type de stratégie. 

5.2 Stratégies de développement local financées par un seul fonds 

Les États membres ou les régions peuvent décider d'offrir un cadre de travail utilisant un seul fonds 
pour soutenir le CLLD dans certains types de zones.  

En termes de gestion, cette solution est au départ plus simple. Comme nous l'avons vu, les critères 
d'éligibilité doivent être aussi larges que possible vis-à-vis des objectifs thématiques de l'article 9 du 
CPR. La mise en œuvre est réalisée par une seule administration au niveau national ou régional. Le 
reporting et la gestion financière obéissent à une seule procédure. Les contrôles sont facilités et le 
risque de double financement est plus faible. La cohérence avec les autres zones d'intervention du 
fonds est plus facile à garantir. Sur le plan local, le partenariat peut être plus limité et entraîner de ce 
fait moins de difficultés internes. L'équipe qui pilote le groupe et qui soutient les projets sur le 
terrain pourrait être plus réduite et plus facile à gérer. 

Cette option écarte cependant des stratégies plus larges et limite la possibilité de synergies entre les 
fonds. Un partenariat plus limité est moins à même de traiter des problèmes importants et communs. 
De ce fait, on ne peut tirer tout le profit des stratégies de développement local diversifié et inclusif. 
Le budget sera vraisemblablement plus faible, ce qui limitera la taille de l'équipe technique qui 
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supporte le GAL, celle-ci n'ayant accès qu'à un maximum de 25 % d'un budget par nature plus 
restreint. 

Il convient de noter que cette approche ne dispense pas les États membres et les régions de garantir 
la cohérence et la coordination avec les autres fonds ESI (voir  encadré 7).  

Dans certains cas, une stratégie de développement local utilisant un seul fonds peut aussi être un 
obstacle à la création de stratégies territorialement cohérentes. Par exemple, pour la période en 
cours, des petites villes (de plus de 30 000 habitants) sont quelquefois exclues des stratégies 
LEADER si elles ne font pas partie de la définition des zones rurales de l'État membre. Ces petites 
villes pourraient à présent être intégrées dans la zone couverte par la stratégie, si le financement du 
CLLD par le FSE et le FEDER leur devient accessible. Ainsi, la cohérence de la zone d'intervention 
du GAL pourrait être améliorée. 

5.3 Stratégies de développement local financées par différents fonds 

En définissant une méthode commune pour tous les fonds ESI, la proposition de la Commission 
permet aux États membres et/ou régions d'établir un cadre pour le CLLD, ce qui rend possible une 
intégration complète, c'est-à-dire des stratégies de développement local multisectorielles intégrées 
et basées sur une zone élaborées par un large groupe de partenaires qui représentent une grande 
variété d'intérêts locaux. Un groupe d'action locale dans un territoire précis peut donc développer et 
mettre en œuvre une stratégie qui reçoit le soutien de différents fonds ESI.  

Le soutien aux stratégies par différents fonds :  

• permet aux stratégies de développement local d'élargir leur champ d'intervention 
étant donné que les stratégies peuvent ainsi traiter un plus grand nombre de questions 
et de secteurs et peuvent être mieux adaptées aux caractéristiques territoriales 
spécifiques, en se servant des possibilités offertes par tous les fonds impliqués ; 

• implique l'engagement d'une plus grande variété de partenaires qui peuvent ensemble 
mieux définir et traiter les défis transversaux communs ; 

• contribue à éviter la démarcation artificielle ou les chevauchements entre les 
stratégies qui reçoivent le soutien de différents fonds ; 

• permet la rationalisation et la simplification de la mise en œuvre de la stratégie 
locale, en tirant parti de l'harmonisation des règles de soutien des fonds ; 

• augmente le budget total disponible pour le développement local, étant donné qu'un 
GAL aura accès à différentes sources de financement. 

Au niveau local, ce choix nécessite une expérience solide dans le soutien au développement local et 
un groupe de partenaires ayant déjà établi des relations de travail. La décision de choisir une 
stratégie soutenue par différents fonds ou d'utiliser uniquement l'un des fonds pour mettre en œuvre 
une stratégie de développement local doit être guidée par les considérations suivantes : 

• elle doit idéalement être fondée sur les besoins individuels et la capacité de la zone 
concernée ; 
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• il est important de laisser les GAL eux-mêmes évaluer la taille du territoire qu'ils 
souhaitent couvrir ainsi que le type et le degré d'intégration qu'ils souhaitent 
appliquer à leur zone. 

Les stratégies soutenues par différents fonds sont plus complexes à concevoir et à mettre en œuvre, 
elles peuvent être difficiles à mettre en œuvre pour les groupes qui expérimentent le développement 
local pour la première fois. Il est donc crucial d'analyser la capacité des GAL et de choisir une 
division appropriée des tâches entre les GAL et les autorités responsables de la conception et de la 
mise en œuvre du programme (en tenant compte du fait que les tâches des GAL définies dans 
l'article 30 (3) du RPDC sont des tâches minimales). Une préparation solide et des actions de 
renforcement des capacités doivent être organisées pour améliorer leur capacité administrative. 

Le développement local prend du temps. Lors des périodes de programmation précédentes, un 
investissement considérable a été effectué à tous les niveaux pour créer des structures de soutien 
(les GAL, mais également au niveau de l'administration) et mobiliser les acteurs locaux autour d'une 
stratégie commune. Il est essentiel de sauvegarder les résultats de cet investissement, y compris la 
dynamique local existante. La création d'un nouveau cadre doit prendre en compte les structures et 
stratégies déjà existantes. 

5.4 Coordination entre les domaines GAL qui se chevauchent dans les deux options de 
mise en œuvre 

Dans certains cas, il est possible que des États membres recherchent des stratégies parallèles pour 
des territoires qui se chevauchent partiellement en raison de la fonction que ceux-ci accomplissent.  

Par exemple, il existe actuellement des cas où une seule zone GAL LEADER ou plusieurs zones 
GAL chevauchent partiellement une zone GALP soutenue par le FEP. En effet, les zones de pêches, 
notamment les zones présentant un taux d'emploi important dans le secteur de la pêche, sont 
déterminées par la distribution spatiale du secteur - le long de la côte par exemple. Dans ces cas, il 
pourrait ne pas être recommandé de découper une zone de pêche dans le but de se conformer aux 
zones individuelles GAL LEADER étant donné qu'il est très important de préserver la masse 
critique d'activités liées à la pêche pour apporter des changements dans la communauté de la pêche.  

Dans ces circonstances, deux stratégies parallèles peuvent être mises en place dans les parties du 
territoire qui se chevauchent. Elles devront être complémentaires, coordonnées et viser 
l'établissement de synergies. En tout état de cause, elles devront être définies de façon à éviter la 
mise en œuvre du même type d'actions dans la zone commune.  

Il est encore davantage essentiel ici que les GAL montrent la présence de mécanismes de 
coordination efficaces en termes de conception et de mise en œuvre de stratégie, de procédures 
opérationnelles, de fonctionnement du partenariat et de zones d'intervention. 
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Figure 2 : types de coopération entre des GAL ruraux et de pêche 
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6 COMMENT CONCEVOIR DES PROCEDURES SIMPLES ET ROBUSTES ET AMELIORER 

LA COORDINATION ?  

� Qui fait quoi dans le système de soutien ?  

� Quels éléments doivent être pris en compte lors de la conception des procédures de 
gestion de CLLD ?     

� Comment éviter les blocages habituels et assurer une utilisation plus efficace du CLLD 
? 

� Comment améliorer la coordination entre les fonds ? 

6.1 Qui fait quoi dans le système de soutien ? 

La sélection et la mise en œuvre d'un projet passent par un processus, qui peut être résumé comme 
suit : sélection du projet, vérification de l'éligibilité des actions proposées, approbation officielle du 
projet par le biais d'un document écrit, mise en œuvre du projet, certification des dépenses 
effectuées et paiement au titulaire du projet. 

 

Encadré 5 : quelles sont les tâches minimum d'un GAL ? 

Les tâches des groupes d'action locale doivent comprendre ce qui suit : 

• renforcement de la capacité des acteurs locaux à développer et mettre en œuvre des opérations ; 

• élaboration d'une procédure de sélection transparente et non discriminatoire ainsi que de critères 
objectifs pour la sélection des opérations, qui évitent les conflits d'intérêts, en assurant qu'au moins 50 % 
des votes dans les décisions de sélection proviennent de partenaires qui ne représentent pas les autorités 
publiques et en permettant la sélection par une procédure écrite ; 

•  maintien de la cohérence avec la stratégie de développement local mené par des acteurs locaux lors de la 
sélection des opérations, en établissant un ordre de priorité en fonction de leur contribution à 
l'accomplissement des objectifs et visées des stratégies ; 

• préparation et publication d'appels à propositions ou d'une procédure de soumission de projet en cours, 
en incluant la définition des critères de sélection ; 

• réception des candidatures au soutien et leur évaluation ;  

• sélection des opérations et détermination du montant du soutien ainsi que, le cas échéant, présentation 
des propositions à l'organisme responsable pour une vérification finale de l'éligibilité avant l'approbation 
; 

• suivi de la mise en œuvre de la stratégie de développement local mené par des acteurs locaux et des 
opérations soutenues ainsi que réalisation d'activités d'évaluation spécifiques liées à la stratégie de 
développement local mené par des acteurs locaux.  

(Proposition pour l'article 30.3 du Règlement portant dispositions communes suite à un accord convenu 
dans des négociations tripartites) 
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Le GAL doit être chargé au minimum, selon le Règlement, de la sélection des projets, inhérente à 
l'approche du CLLD.  

Les contrôles d'éligibilité, avant l'approbation des projets, doivent être effectués par l'organisme payeur, 

l'autorité de gestion ou un organisme intermédiaire.  Ce contrôle administratif doit uniquement 
représenter un contrôle de légalité concernant l'éligibilité des opérations et non pas une évaluation 
de la qualité ou une évaluation de la pertinence du projet pour la stratégie locale.  Seuls les projets 
déjà sélectionnés par les GAL seront soumis à un tel contrôle. Un GAL peut, bien entendu, déjà 
demander conseil sur des questions d'éligibilité pour des projets en phase de préparation. Les projets 
ou listes de projets déjà rejetés par les GAL ne doivent pas être soumis à des contrôles ou à un 
examen supplémentaires de la part de ces organismes. 

L'expérience a montré qu'il existe une grande flexibilité en ce qui concerne l'étendue des tâches 
pouvant être confiées aux GAL en fonction des choix effectués par l'État membre. Ces tâches 
peuvent comprendre, outre les tâches listées dans l'encadré ci-dessus : information du public, 
contrôles préliminaires d'éligibilité et de légalité (permis, etc.), analyse de viabilité, contact avec les 
banques et d'autres acteurs locaux capables d'aider les projets (soutien d'entreprises, mentors, 
conseil technologique...). Enfin, certaines tâches liées à l'approbation officielle des projets, la 
certification et le paiement aux bénéficiaires30 peuvent être déléguées à un GAL. Ces tâches 
peuvent nécessiter la désignation du GAL comme organisme intermédiaire.  

Les États membres doivent définir les rôles respectifs du GAL et des autorités responsables de la 
mise en œuvre des programmes concernés pour toutes les tâches de mise en œuvre relatives à la 
stratégie31. Dans le cas du FEADER et du FEAMP, les autorités de gestion doivent donner des 
directives claires aux organismes payeurs concernant le rôle qu'ils devront jouer dans le processus 
de mise en œuvre du CLLD. 

Dans tous les modèles de mise en œuvre, il est nécessaire de conserver une séparation appropriée 
des responsabilités afin de garantir une transparence dans la prise de décision et d'éviter tout conflit 
d'intérêts potentiel. En général, les personnes impliquées dans le développement du projet ne 
doivent pas prendre part à la sélection ou à l'approbation du projet. De même, les personnes 
impliquées dans la sélection ou l'approbation des projets ne doivent pas participer aux tâches de 
contrôle des demandes de paiement. 

Les décisions concernant qui fait quoi et le niveau de délégation dépendent principalement de la 
culture administrative et de la capacité de chaque niveau dans les différents États membres. Dans 
certains pays, par exemple, les organismes payeurs peuvent fournir les fonds aux bénéficiaires 
finaux quelques semaines après la sélection du projet tandis que pour d'autres, ce processus peut 

                                                      
30 La délégation du paiement n'est pas autorisée pour le FEAMP et le FEADER. Pour le FEAMP, cette situation risque 
de changer au cours des négociations concernant le Règlement.   
31 Voir l'encadré 6 ci-dessous. NB : pour le FEAMP, les EM doivent fournir ces informations dans le programme 
opérationnel.  
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prendre des mois, voire des années, et enlève donc la plupart de la valeur ajoutée de l'approche du 
CLLD. En même temps, les coûts des contrôles doivent être mis en balance avec les risques 
d'erreurs et de dépenses inéligibles.  

 

 

 

 

 

Encadré E : un exemple de système de soutien (modèles de soutien LEADER, FI axe 4 FEP) - GALP 
Ostrobotnie (Finlande) 

Le système de soutien finlandais est très efficace ; les projets sont généralement approuvés dans les six 
semaines qui suivent leur soumission au GALP.  La clé de cette efficacité réside dans une séparation claire 
des pouvoirs entre les deux organisations impliquées. 

Le GALP soutient le développement d'un ensemble de projets qui contribuent à son plan d'action et procède 
à la sélection des projets. Il reçoit les candidatures qui sont analysées par le sous-comité de la pêche puis 
approuvées par le conseil du GALP ; les projets acceptés sont transmis à un centre ELY (organisme payeur), 
l'un des 12 centres régionaux qui existent en Finlande. Le centre ELY vérifie l'éligibilité et approuve 
officiellement les projets - si toutes les tâches administratives ont été accomplies, la lettre d'offre est envoyée 
au candidat dans le mois qui suit la réception par le centre ELY. Dès que le projet est terminé, le centre ELY 
envoie le paiement au bénéficiaire. 

 

Source : étude de cas sur la gouvernance FARNET, 18 avril 2012 

 

Encadré F : exemples de systèmes de soutien utilisés pour le programme LEADER 2007-13 

En Pologne, les compétences des GAL comprennent : la préparation de la stratégie de développement local ; 
le développement du contenu de l'appel à candidatures (y compris la définition des critères de sélection des 
projets) ; l'aide aux candidats dans la préparation des projets ; la sélection des projets qui pourraient être 
financés et l'information sur les règles d'octroi d'une aide. Les candidatures de projet passent ensuite par une 
vérification officielle effectuée par le gouvernement régional (gouvernement autonome de voïvodie). 

En Irlande , la sélection et l'approbation des candidatures individuelles sont réalisées par le GAL, même si 
les critères de sélection et les lignes directrices sont déterminés en collaboration avec le DCRGA 
(Department of Community, Rural and Gaeltacht Affairs), responsable du soutien de l'axe 3 et du programme 
LEADER. Les GAL assurent les fonctions de paiement aux bénéficiaires et leurs activités sont suivies par le 
DCRGA, qui, à son tour, dépend de l'AG du programme (DAFF, Department of Agriculture, Fisheries and 
Food). 

Source : REDR Groupe de travail thématique 4 "Delivery Mechanisms of Rural Development Policy" 
Rapport final, décembre 2011 : http://enrd.ec.europa.eu/policy-in-action/improving-
implementation/delivery-mechanisms/fr/delivery-mechanisms_fr.cfm 
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6.2 Quels éléments doivent être pris en compte lors de la conception des procédures de 
gestion de CLLD ?     

Il est important de prendre en compte les points suivants lors de la conception des procédures liées 
aux exigences en matière de contrôle pour un CLLD, dans le respect d'une bonne gestion 
financière :    

• mettre en place des procédures équitables et transparentes : garantir des procédures 
transparentes qui évitent les conflits d'intérêts dans le processus de sélection des projets ; 
documentation par les GAL des processus de sélection et d'évaluation des projets, par exemple 
en publiant les procès-verbaux des réunions de sélection des projets sur les sites internet des 
GAL ;  

• éviter le chevauchement des fonctions de différents organismes dans les processus d'approbation, de 
contrôle et de paiement ; par exemple, dans le cas des stratégies financées par différents fonds : en 
demandant aux autorités d'audit en charge de ces fonds de procéder à des contrôles communs ou en 
mettant en place des dispositifs qui permettent à chaque organisme de se fier aux résultats du travail des 
autres ; 

• s'assurer que les règles d'éligibilité sont claires pour toutes les parties prenantes ; par exemple, en 
énonçant les règles d'éligibilité pour tous les fonds concernés dans les contrats de subvention entre 
l'autorité de gestion/organisme intermédiaire et le GAL ainsi qu'en affichant ces règles sur les sites 
internet des GAL.  

6.3 Comment éviter les blocages habituels et assurer une utilisation plus efficace du 
CLLD ? 

Encadré 6 : clarification des rôles 

Les États membres doivent définir les rôles respectifs du groupe d'action locale et des autorités responsables 
de la mise en œuvre des programmes concernés pour toutes les tâches de mise en œuvre relatives à la 
stratégie. 

La décision qui approuve une stratégie de développement local mené par des acteurs locaux doit déterminer 
l'allocation de chacun des fonds CSC concernés. Cette décision doit également établir les responsabilités 
respectives pour les tâches de gestion et de contrôle dans le cadre du ou des programmes relatifs à la stratégie 
de développement local.  

 

(Proposition pour les articles 30.1 et 29.5 du Règlement portant dispositions communes suite à un accord 
convenu dans des négociations tripartites) 

  

Sur la base de l'expérience passée, les autorités de gestion doivent prendre en compte les 
recommandations suivantes : 

• Clarifier les rôles. Les systèmes de soutien doivent garantir une division claire des 
responsabilités entre les GAL, les autorités de gestion et les organismes payeurs ainsi 
qu'éviter tout chevauchement des rôles.  

• Équilibrer la charge administrative. Dans certains systèmes administratifs, la quantité de 
tâches administratives demandées aux promoteurs de projet semble excessive, notamment 
dans le cas de relativement petits projets. Des mécanismes envisageant la simplification des 
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procédures pour les petits projets et la réduction de la charge administrative lors des 
premières étapes de l'approbation du projet pourraient contribuer à encourager les 
bénéficiaires potentiels.  

• L'utilisation d'options de coûts simplifiés, notamment pour les petits projets et pour les frais 
de fonctionnement/l'animation. Elle permet de réduire la quantité de tâches administratives 
et de contrôles et doit être encouragée. 

• Être réaliste et transparent dans l'établissement des délais. Certains systèmes administratifs 
suivent des procédures compliquées de contrôles et d'approbations à différents niveaux, ce 
qui prend beaucoup de temps. Par conséquent, le processus d'approbation global d'un projet 
peut durer plusieurs mois (parfois plus d'un an) et l'émission des paiements peut demander 
encore plus de temps. Cette situation peut avoir une influence sur la réussite de certains 
projets, qui sont développés pour relever des défis ou saisir des occasions spécifiques à un 
moment donné, et ajoute un élément supplémentaire d'incertitude pour les bénéficiaires. 

• Conserver le minimum nécessaire de règles supplémentaires. Certaines autorités de gestion 
introduisent des restrictions supplémentaires concernant ce qui peut être éligible à un 
financement (en plus des directives générales fournies par le RPDC et des règlements 
spécifiques aux fonds). Ces restrictions risquent de limiter la capacité des GAL à répondre 
aux besoins locaux et d'agir comme un obstacle pour les projets innovants. Les règles 
supplémentaires doivent avoir une justification raisonnable. Il est recommandé, par exemple, 
que les règles d'éligibilité se concentrent sur la clarification de ce qui ne peut pas être 
financé, plutôt que d'essayer de définir tout ce qui peut l'être. 

• Simplifier les procédures pour le cofinancement public. Dans certains pays, les bénéficiaires 
doivent demander un cofinancement national (y compris les contributions publiques 
régionales et locales) séparément de la contribution de l'UE. Il peut s'agir d'un moyen 
d'assurer un plus grand engagement de la part de ces autorités, mais le suivi de différentes 
procédures administratives et financières en parallèle - dans lesquelles une relative petite 
quantité de cofinancement offert par un organisme peut parfois déterminer quels projets sont 
effectivement sélectionnés - risque de saper la stratégie locale et les procédures de sélection. 

• Promouvoir les paiements anticipés. De nombreux bénéficiaires locaux, notamment les petites 
entreprises et ONG, ont du mal à financer un projet dans son intégralité puis à attendre la 
réception d'un remboursement. Cela peut également être le cas des GAL, notamment de 
celles qui viennent de s'établir. L'un des facteurs clés du succès des approches du CLLD 
dans certains pays est la disponibilité du financement (provenant des budgets nationaux ou 
régionaux) pour les paiements anticipés.32 

• Faciliter la propriété et l'initiative par le biais du GAL. L'un des principaux rôles du GAL 
est de mobiliser les bénéficiaires potentiels, de leur donner des conseils et d'effectuer des 
activités de promotion et d'information. Les règles de soutien doivent garantir que cette 

                                                      
32 La proposition pour le règlement du FEADER prévoit la possibilité de certains paiements anticipés en ce qui 
concerne la contribution du FEADER, voir les articles 42.2 et 46.5 du règlement du FEADER. L'approche générale 
partielle concernant le règlement du FEAMP prévoit la possibilité de paiements anticipés dans l'article 63.2.  
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fonction d'animation est remplie et que les GAL ne sont pas principalement considérés 
comme une extension du système administratif.  

• Soutenir le renforcement des capacités (formation, conseil et diffusion des bonnes pratiques) à tous 
les niveaux de la mise en œuvre (autorités de gestion, organismes payeurs, GAL et bénéficiaires) dès 

le départ. Il faut également y inclure des moyens de tenir compte des expériences passées et 
des leçons tirées ; les institutions impliquées dans le soutien doivent assurer une continuité 
et un transfert des connaissances entre les différents membres d'équipes de personnel. 

• Évaluer l'efficacité des systèmes de soutien – les mécanismes de soutien jouent un rôle clé dans la 

détermination de l'impact du CLLD. Par conséquent, les EM doivent s'assurer que ces 
mécanismes sont soumis à une évaluation durant la durée de vie du programme, comme 
prévu dans le plan d'évaluation. 

 

6.4 Comment assurer la coordination entre les fonds ? 

Une fois que les choix stratégiques ont été faits et que l'approche générale a été décidée, les 
mécanismes de mise en œuvre du CLLD doivent être définis. Même si les règles de gestion des 
différents fonds ESI ne sont pas entièrement harmonisées, il existe des moyens de faciliter le 
soutien du CLLD dans le cadre légal proposé.  

 

 

Encadré 7 : comment assurer une cohérence entre les fonds ? 

Le soutien des fonds européen structurels et d'investissement concernés au développement local mené par 
des acteurs locaux doit être cohérent et coordonné entre les fonds européens structurels et d'investissement 
concernés. Il doit être ainsi assuré, entre autres, par le biais d'un renforcement des capacités, d'une sélection, 
d'une approbation et d'un financement coordonnés des stratégies de développement local mené par des 
acteurs locaux et des groupes de développement local.   

(Proposition pour l'article 28.3 du Règlement portant dispositions communes suite à un accord convenu 
dans des négociations tripartites). 

 

Les États membres doivent donc établir un mécanisme de coordination pour le CLLD au niveau 
national ou régional qui intègre tous les fonds structurels et d'investissement afin d'assurer une 
approche cohérente lors de toutes les étapes du processus.  
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6.4.1 Utilisation des organismes intermédiaires 

Afin de faciliter la gestion du CLLD, les États membres et/ou régions peuvent décider de déléguer 
sa gestion à un organisme intermédiaire33, soit au niveau de chaque programme/fonds soit comme 
un organisme intermédiaire commun pour le CLLD dans son ensemble. 

Une telle solution pourrait soulager les autorités de gestion des programmes de leurs tâches de 
gestion concernant le CLLD et faciliter la coordination de l'approche. Du point de vue des GAL, le 
fait d'avoir un seul interlocuteur dans l'administration représenterait une réelle simplification étant 
donné que le processus de candidature, l'établissement de rapports au niveau de la stratégie de 
développement local et la révision des stratégies pourraient être coordonnés par un seul organisme.  
En vue de se rapprocher des GAL et bénéficiaires, l'organisme intermédiaire pourrait être situé à un 
niveau sous-national ou sous-régional.  

La désignation d'un organisme intermédiaire spécifique qui serait en charge du CLLD pourrait aider 
à répondre au besoin de coordination entre les différents fonds au niveau national, régional et/ou 
local. L'exemple des agences de développement local qui ont joué un rôle similaire dans la période 
actuelle au niveau local pourrait être encore davantage étudié à cet égard. 

Un GAL même peut être désigné comme organisme intermédiaire, dans le respect des règlements 
spécifiques des fonds. 

6.4.2 Utilisation de structures communes pour la coordination du CLLD entre les 
fonds 

Outre les possibilités mentionnées ci-dessus, la coordination entre les fonds dans la zone du CLLD 
doit être encouragée. Si un État membre ou une région choisit d'établir un comité de suivi commun 
à tous les fonds au niveau national ou régional, une structure de coordination spécifique au CLLD 
pourrait être rattachée. En l'absence d'un comité de suivi commun, il est absolument recommandé 
de créer une structure de coordination spécifique au CLLD dans laquelle au moins toutes les 
autorités de gestion concernées seraient représentées. 

6.4.3 L'option fonds chef de file pour les stratégies de développement local 
plurifonds 

Encadré 8 : qu'est-ce qu'un fonds chef de file ? 

Lorsque le comité de sélection des stratégies de développement local mené par des acteurs locaux, établi en 
vertu de l'article 29(3), détermine que la mise en œuvre de la stratégie de développement local mené par des 
acteurs locaux sélectionnée nécessite le soutien de plus d'un fonds, il peut désigner, conformément aux 
procédures et règles nationales, un fonds chef de file qui prendra en charge tous les frais de fonctionnement 
et d'animation, en vertu de l'article 31 paragraphes (d) et (e), de la stratégie de développement local mené par 
des acteurs locaux.   

                                                      
33 Voir l'article 73(2) de la proposition juridique pour le règlement du FEADER, l'article 108(2) de la proposition 
juridique pour le règlement du FEAMP et l'article 113(6) de la proposition juridique pour le Règlement portant 
dispositions communes (pour le FEDER et le FSE) qui permettent la délégation de la mise en œuvre de parties des 
programmes à un organisme intermédiaire. 
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(Proposition pour l'article 28.4 du Règlement portant dispositions communes suite à un accord convenu 
dans des négociations tripartites) 

 

L'option fonds chef de file est un outil qui simplifie la gestion des stratégies financées 
conjointement. Grâce à la désignation d'un fonds chef de file, il sera possible de couvrir les frais de 
fonctionnement et d'animation d'une stratégie de développement local par le biais de l'un des fonds 
uniquement. L'utilisation d'un chef de file est facultative et ne doit pas nécessairement être 
appliquée dans tous les cas de stratégie de développement local plurifonds. 

Le choix du chef de file dépend généralement des activités prévues dans chaque stratégie de 
développement local et de la zone concernée. Il peut également être influencé par l'allocation et la 
disponibilité du financement accordé au CLLD par les différents fonds de l'État membre/la région 
respectif ainsi que les différents taux de cofinancement spécifiés dans les règlements. 

Lors de l'élaboration de leurs stratégies de développement local, les GAL doivent être capables 
d'exprimer leur préférence concernant le fonds chef de file, à partir de la décision de l'État 
membre/la région dans la mesure où les différents fonds seront disponibles géographiquement. Le 
choix du chef de file aura des implications pour le plan financier de leur stratégie de développement 
local. 

Si l'État membre/la région souhaite appliquer l'option fonds chef de file et qu'une stratégie de 
développement local prévoit l'utilisation de plus d'un fonds, le comité de sélection prendra 
officiellement la décision concernant le chef de file au moment de la sélection de chaque stratégie 
de développement local. 

Les États membres/régions peuvent déterminer si l'option fonds chef de file sera rendue disponible :  

• dans l'accord de partenariat (justifié par une analyse SWOT territoriale, complété par 
les spécificités sous-régionales qui pourraient être précisées dans le processus de 
consultation des territoires intéressés par la mise en œuvre du CLLD) ; 

• durant la phase d'assistance préparatoire ; 

• durant le processus de sélection de la stratégie de développement local. 

6.4.4 Renforcement de la capacité des administrations  

Il est important de s'assurer que, lors de toutes les étapes de la mise en œuvre, il existe une 
interaction harmonieuse entre les acteurs clés du CLLD. Les États membres/régions sont 
encouragés à faciliter une bonne communication entre les autorités de gestion, les organismes 
payeurs, les autorités d'audit et les GAL/promoteurs de projet. 

Toutes les autorités impliquées dans la mise en œuvre doivent être informées des spécificités du 
CLLD (telles que le caractère innovant des interventions ; l'engagement de différents secteurs et 
parties de la population locale ; le caractère intégré des projets ; la nécessité de se concentrer non 
pas uniquement sur des résultats quantifiés mais également sur les processus qualitatifs générés 
grâce à la méthode du CLLD; etc.). 
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6.4.5 Renforcement conjoint des capacités 

Les activités de renforcement des capacités doivent être entreprises conjointement par les autorités 
de gestion pour promouvoir la méthode du CLLD et fournir une assistance à la préparation des 
stratégies dans l'ensemble du territoire national ou régional.  

Ces activités peuvent être conçues dans le cadre de l'assistance préparatoire34 prévue comme un des 
éléments à financer en vertu du CLLD. Les appels à manifestation d'intérêt peuvent être lancés en 
commun pour tous les fonds et une équipe commune d'experts peut être mise à la disposition de 
toutes les parties intéressées.35  

 

                                                      
34 Article 31.1(a) du Règlement portant dispositions communes. 
35 Voir ci-dessous dans la partie 8.2 « Assistance préparatoire ». 
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7 COMMENT SE PREPARER AU LANCEMENT D 'UN CLLD  ? UN PROCESSUS DE 

SELECTION EFFICACE  

� Introduction 

� Calendrier et type de procédure de sélection 

� Élaboration d'appels et définition des critères de sélection 

� Coordination du processus de sélection entre les fonds 

7.1 Introduction  

Encadré 9 : critères pour la sélection des stratégies de développement local 

Les États membres doivent définir les critères pour la sélection des stratégies de développement local mené 
par des acteurs locaux.  

(Proposition pour l'article 29.2 du Règlement portant dispositions communes suite à un accord convenu 
dans des négociations tripartites) 

 

La sélection des stratégies de développement local et la mise en place des GAL représentent une 
phase cruciale étant donné que, si elles sont bien effectuées, le système de soutien devient beaucoup 
plus efficace et la pression sur l'autorité de gestion s'en trouve réduite. Les États membres/régions 
doivent concevoir les procédures et critères pour la sélection de la stratégie de développement local 
avec la plus grande attention afin de refléter, entre autres, la vision stratégique du CLLD en ce qui 
concerne les objectifs du ou des programmes qui seront poursuivis dans leur pays/région.  

L'expérience a montré que le meilleur moyen de stimuler le développement local, notamment avec 
de nouveaux partenariats, est de mettre en place un processus de sélection en deux étapes.   

7.2 Calendrier et type de procédure de sélection 

Encadré 10 : quand les stratégies de développement local doivent être sélectionnées ?  

La première phase de sélection des stratégies de développement local mené par des acteurs locaux doit être 
terminée au plus tard deux ans après la date d'approbation de l'accord de partenariat. Les États membres 
peuvent sélectionner des stratégies de développement local mené par des acteurs locaux supplémentaires 
après cette date, mais pas plus tard que le 31 décembre 2017.  

(Proposition pour l'article 29.4 du Règlement portant dispositions communes suite à un accord convenu 
dans des négociations tripartites) 

 

Ce second délai a été établi pour s'assurer que les nouveaux groupes qui nécessitent plus de temps 
pour préparer leur stratégie de développement local ne sont pas désavantagés par rapport aux GAL 
existants. Dans le même temps, ce délai a été conçu pour s'assurer qu'il reste suffisamment de temps 
pour la mise en œuvre de la stratégie jusqu'à la fin de la période de programmation. 
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Par conséquent, un appel à propositions peut être lancé au début de la période pour les GAL 
existants et les groupes expérimentés qui sont prêts à développer leur stratégie de développement 
local relativement rapidement.  

7.3 Élaboration d'appels à propositions et définition des critères de sélection 

Les autorités de gestion doivent préciser dans les appels à propositions les informations demandées 
aux candidats, le format dans lequel elles doivent être soumises et avec quels critères les 
propositions seront évaluées. Ces conditions doivent refléter les exigences minimales fixées dans 
les articles 28-30 du Règlement portant dispositions communes, mais les autorités de gestion 
peuvent rajouter des exigences (par exemple, spécifier des éléments obligatoires supplémentaires 
concernant le contenu de la stratégie et du plan d'action).  

Les autorités de gestion doivent définir des critères de sélection qui reflètent la valeur ajoutée de 
l'approche menée par des acteurs locaux. À cet effet, elles doivent prendre en compte au moins trois 
aspects : la qualité de la stratégie et du partenariat proposés, l'expérience du GAL et la pertinence de 
la zone. Un ensemble minimum de critères est présenté dans le Règlement portant dispositions 
communes36.  

Ces exigences constituent un point de départ pour les États membres lorsqu'ils développent leurs 
critères de sélection. Des critères supplémentaires peuvent être ajoutés en fonction de la vision 
stratégique de l'État membre concernant le CLLD. Des critères spécifiques à des fonds doivent être 
ajoutés, le cas échéant, conformément aux objectifs spécifiques des différents fonds impliqués.  

Si possible, il est recommandé que les critères de sélection soient inclus dans les programmes pour 
offrir une visibilité suffisante aux bénéficiaires potentiels.  

Dans un scénario plurifonds, les États membres peuvent inclure des critères de sélection communs 
déjà présents dans l'accord de partenariat, afin d'assurer une meilleure intégration des fonds ainsi 
que la fourniture de directives claires et simples aux bénéficiaires.  

7.3.1 Appel à propositions pour les GAL existants 

L'appel à propositions doit donner suffisamment de temps aux GAL pour élaborer leur stratégie. 
Lors de l'établissement des délais, le niveau d'expérience des candidats doit être pris en compte, et – 
dans le cas d'un financement multiple – dans quelle mesure un GAL existant devra ajuster sa 
stratégie de développement local, son partenariat et sa zone s'il décide d'utiliser plusieurs fonds. 
L'expérience avec le programme LEADER montre que l'élaboration d'une stratégie prend au moins 
six mois et jusqu'à un an. Ce délai est nécessaire pour garantir un engagement approprié de la 
communauté locale. 

Afin de faciliter l'élaboration des stratégies, les candidats doivent recevoir une assistance 
préparatoire37 (voir le point 8.2 « Assistance préparatoire »).   

                                                      
36 Voir l'encadré 3. 
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7.3.2 Appel à manifestation d'intérêt pour les nouveaux GAL 

Un processus de sélection en deux étapes qui implique le lancement d'un appel à manifestation 
d'intérêt au début de la période de programmation s'est montré efficace dans de nombreux États 
membres. Les candidats qui répondent à l'appel à manifestation d'intérêt et sont acceptés doivent 
recevoir un soutien durant une phase de renforcement des capacités qui les aide à élaborer leur 
stratégie de développement local. Cette aide peut être financée par le biais de l'assistance 
préparatoire. La phase de renforcement des capacités peut durer entre six et douze mois en fonction 
du niveau d'expérience (voir le point 8.2 « Assistance préparatoire »).  À la fin de la phase de 
renforcement des capacités, une fois que les GAL ont élaboré leurs stratégies, a lieu la sélection 
finale. Pour cette sélection, il est essentiel d'utiliser les mêmes critères d'évaluation que dans l'appel 
à propositions des GAL existants. Cette mesure garantit que toutes les stratégies sélectionnées 
correspondent à un certain niveau de qualité.  

7.3.3 Évaluation des appels à propositions 

Pour s'assurer que le CLLD est efficace et atteint un maximum de valeur ajoutée, les États 
membres/régions doivent uniquement sélectionner des stratégies qui sont parvenues à un certain 
niveau de qualité.  

Les stratégies doivent être évaluées selon une norme commune au développement local mené par 
des acteurs locaux plutôt que les unes par rapport aux autres, c'est-à-dire qu'elles doivent être 
évaluées principalement en fonction de la qualité qu'elles ont atteinte. 

Une stratégie de grande qualité peut être mesurée en utilisant le type de critères de sélection indiqué 
dans l'ANNEXE 4. 

7.3.4 Le comité de sélection 

Encadré 11 : comité de sélection des stratégies de développement local 

Les stratégies de développement local mené par des acteurs locaux doivent être sélectionnées par un comité 
mis en place à cet effet par la ou les autorités de gestion responsables et approuvées par la ou les autorités de 
gestion responsables.  

(Proposition pour l'article 29.3 du Règlement portant dispositions communes suite à un accord convenu 
dans des négociations tripartites)  

Dans un scénario monofonds, le comité de sélection peut être spécifique à un fonds. Dans le cas 
d'un financement multiple, il est nécessaire d'organiser des comités de sélection communs dans 
lesquels sont représentées les autorités de gestion concernées. Dans ce contexte, il existe trois 
options en termes de dispositifs administratifs :  

1) les États membres/régions peuvent décider d'établir une équipe administrative commune 
spécifique pour effectuer la sélection des stratégies de développement local ; 

2) les États membres/régions peuvent également mettre un place un système de coordination de 
manière à ce que les stratégies plurifonds soient sélectionnées dans un forum élargi composé 
des autorités de gestion en charge des fonds concernés avec une assistance de la part 
d'experts du développement local ; 
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3) les États membres/régions peuvent également confier la direction administrative du 
processus de sélection à une autorité de gestion, mais les décisions finales doivent être 
toujours prises par le comité de sélection commun.   

L'évaluation des candidatures sera normalement réalisée par un groupe d'experts38 nommés par 
l'autorité/les autorités de gestion. Ce groupe peut comprendre du personnel des autorités mais, afin 
d'atteindre un niveau adéquat d'expertise dans l'évaluation, il est vivement recommandé d'inclure 
des experts externes. Il est conseillé de s'assurer que chaque candidature est évaluée (avec des 
critères de sélection) par au moins deux experts différents et que ces derniers ont l'occasion de 
confronter leurs points de vue pour chaque candidature évaluée. À la fin de cette évaluation, les 
propositions doivent être classées par qualité et transmises au comité de sélection. 

Ce comité doit être dirigé par les autorités de gestion. Les membres du comité de sélection doivent 
présenter un niveau d'expérience suffisant dans la gestion de programme ainsi que des 
connaissances spécifiques basées sur une expérience pratique dans le développement local et dans 
l'application de politiques publiques sur le terrain. Les stratégies dotées d'une thématique spécifique 
ou d'une approche sectorielle (par ex. qui concernent des groupes de personnes marginalisées ou des 
communautés de pêcheurs) nécessitent la présence d'experts et de parties prenantes appropriés. Il 
est également vivement recommandé de garantir une représentation équilibrée des autorités 
publiques et des parties prenantes/experts ainsi que de viser un équilibre entre le nombre d'hommes 
et de femmes.  

7.3.5 Phase de retour d'information et allocation des budgets 

Une fois que la proposition initiale du GAL a été évaluée, il est vivement recommandé que l'autorité 
de gestion ou le comité de sélection fournisse un retour d'information au GAL sur les aspects 
pouvant être améliorés. La phase de retour d'information peut prendre la forme d'un dialogue 
permanent entre l'autorité de gestion ou le comité de sélection et les GAL. Il est recommandé que, 
lors de cette phase de retour d'information, l'autorité de gestion informe également le GAL de la 
taille de l'allocation de budget. Les GAL pourraient ensuite être capables de perfectionner leurs 
plans financiers en fonction des indications données par les autorités.  

D'une part, ils doivent s'assurer que le budget est suffisant pour mettre en œuvre le plan d'action 
défini dans la stratégie. D'autre part, l'autorité de gestion doit s'assurer que les budgets ne sont pas 
trop élevés étant donné que cela pourrait amener les GAL à se concentrer sur des opérations 
coûteuses afin d'absorber leur budget sans se soucier des nécessités locales réelles.   

Il est recommandé que la répartition du financement entre les GAL soit basée sur la qualité de la 
proposition (en termes à la fois de stratégie et de partenariat), les actions proposées dans le plan 
d'action et la faisabilité de sa mise en œuvre. 

7.4 Coordination du processus de sélection entre les fonds 

                                                      
38 Des personnes avec une solide expérience dans le développement local et le secteur spécifique, le cas échéant. Ils 
doivent signer une déclaration d'absence de conflit d'intérêts pour les candidatures qu'ils doivent évaluer. 
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Lorsqu'un État membre ou une région a choisi une approche monofonds, les procédures de 
sélection pour les différents fonds doivent également être coordonnées. Il est recommandé que les 
appels à propositions soient lancés en parallèle, en utilisant des critères de sélection compatibles et, 
de manière idéale, des délais communs. Cette situation permettrait aux différents comités de 
sélection d'assurer une cohérence entre les stratégies de développement local soutenues par des 
fonds différents, notamment lorsqu'elles concernent des zones qui se chevauchent. Dans le cas des 
stratégies monofonds, il est recommandé que l'appel d'offres donne également une indication sur le 
budget maximum disponible avec un fonds en particulier, ainsi qu'un nombre indicatif envisagé de 
stratégies de développement local. 

Si un État membre/une région offre la possibilité de stratégies plurifonds, une procédure de 
sélection commune au CLLD doit être organisée. Ainsi, les appels à propositions communs doivent 
être lancés avec des critères de sélection communs, des délais communs et des comités de sélection 
communs à tous les fonds concernés.  

Il est recommandé qu'un GAL potentiel puisse accéder à un « guichet unique » pour toutes 
questions liées à la procédure de sélection.  

Afin de pouvoir établir un plan financier pour leurs stratégies, les GAL doivent savoir quel 
niveau de financement accordé par chaque fonds est disponible pour le CLLD. Cette information, 
associée au nombre maximum de stratégies de développement local pouvant être potentiellement 
sélectionnées, doit être incluse dans l'appel à propositions. Il sera ainsi possible d'améliorer la 
qualité, le réalisme et l'ordre de priorité des stratégies ainsi que d'éviter les approches non réalistes 
ou trop ambitieuses. Les États membres doivent déjà avoir donné une indication concernant le 
budget maximum accordé par les différents fonds ESI disponible pour le CLLD dans les accords de 
partenariat et les différents programmes.  

8 QUELLES SONT LES CONDITIONS DU SOUTIEN DU CLLD  ? AUGMENTER LA 

FLEXIBILITE , REDUIRE LES RISQUES 

� Les différents types de soutien pour le CLLD 

� Assistance préparatoire 

� Mise en œuvre des stratégies de développement local : projets locaux 

� Coopération : projets de coopération et leur préparation 

� Frais de fonctionnement et animation 

 

Les discussions concernant l'éligibilité représentent la principale cause de retard et de frustration 
dans la chaîne de soutien. Il est nécessaire et important de clarifier cet aspect dès le début pour 
parvenir à un CLLD réussi.   

Le risque est présent à tous les niveaux de la chaîne de soutien.  Il est possible de réduire les risques 
en s'assurant que tous les niveaux partagent une compréhension claire de l'éligibilité.  Les autorités 
de gestion jouent un rôle clé dans la clarification de ces questions.   
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8.1 Les différents types de soutien pour le CLLD 

Encadré 12 : qu'est-ce que le soutien au développement local doit inclure ? 

Le soutien au développement local mené par des acteurs locaux doit comprendre : 
 
• les coûts de l'assistance préparatoire [...] ; 
 
• la mise en œuvre d'opérations dans le cadre de la stratégie de développement local mené par des acteurs 

locaux ; 
 
• la préparation et la mise en œuvre d'activités de coopération du groupe d'action locale ; 
 
• les frais de fonctionnement liés à la gestion de la mise en œuvre de la stratégie [...] ; 
 
• l'animation de la stratégie de développement local mené par des acteurs locaux [...].   
 
Le financement des frais de fonctionnement et de l'animation ne doit pas dépasser 25 % des dépenses 
publiques totales effectuées avec la stratégie de développement local. 
 

(Proposition pour l'article 31 du Règlement portant dispositions communes suite à un accord convenu dans 
des négociations tripartites) 

 

Ces cinq types de soutien doivent être pris comme un ensemble cohérent, lequel doit être mis à la 
disposition des bénéficiaires potentiels pour la mise en œuvre du CLLD. Ces cinq types de soutien 
doivent être considérés comme des éléments obligatoires de l'approche ; ils doivent donc être 
présents dans le cadre de chaque programme mettant en œuvre le CLLD. Seuls les règlements des 
FEADER et FEAMP ont des règles spécifiques concernant la coopération, ce qui signifie que son 
utilisation généralisée dans la mise en œuvre du CLLD avec ces deux politiques est vivement 
encouragée. Dans tous les cas, sur le plan local, l'adoption ou non de la coopération dans les 
stratégies de développement local doit être laissée à l'appréciation des GAL. 

Il est recommandé d'utiliser de manière généralisée les options de coûts simplifiés proposées par le 
Règlement portant dispositions communes.   

À l'instar du soutien d'autres parties de programmes, le CLLD peut être soutenu au niveau local par 
le biais de subventions et d'instruments financiers. Les instruments financiers (tels que les 
programmes de microcrédit) peuvent être rendus accessibles aux bénéficiaires potentiels en tant que 
source de financement supplémentaire.  

 

8.2 Assistance préparatoire 

Encadré 13 : assistance préparatoire 

Le soutien au développement local mené par des acteurs locaux doit inclure [...] les coûts de l'assistance 
préparatoire, qui consiste en un renforcement des capacités, une formation et une mise en réseau en vue de 
préparer et de mettre en œuvre une stratégie de développement local.  Les coûts peuvent couvrir un ou 
plusieurs des éléments suivants :   
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• actions de formation des parties prenantes locales ;  

• études de la zone concernée ; 

• coûts liés à l'élaboration de la stratégie de développement local, y compris les coûts des services de 
consultants et les coûts des actions liées à la consultation des parties prenantes en vue de préparer la 
stratégie ; 

• coûts administratifs (coûts d'exploitation et de personnel) d'une organisation qui demande une assistance 
préparatoire durant la phase de préparation.  

Une telle assistance préparatoire doit être éligible, que le stratégie de développement local conçue par le 
groupe d'action locale qui bénéficie du soutien soit sélectionnée ou non pour un financement par le comité de 
sélection établi en vertu de l'article 29(3).  

(Proposition pour l'article 31.1(a) du Règlement portant dispositions communes suite à un accord convenu 
dans des négociations tripartites) 

 

L'assistance préparatoire a été conçue comme partie intégrante du CLLD pour améliorer la création 
de partenariats locaux et aider à la conception de la stratégie de développement local. Elle est donc 
considérée comme un outil pour la phase préparatoire avant que les stratégies ne soient 
sélectionnées et mises en œuvre.  

L'assistance préparatoire, pour tous les fonds ESI, doit couvrir le renforcement des capacités des 
acteurs locaux et fournir un soutien pour les activités liées à la préparation des stratégies. Le 
renforcement des capacités doit être compris ici dans le sens de ce qui est nécessaire pour préparer 
les GAL à la mise en œuvre de la stratégie de développement local. Des actions supplémentaires de 
renforcement des capacités sont toujours éligibles tout le long de la phase de mise en œuvre, mais 
elles sont alors financées par le budget prévu pour les frais de fonctionnement et l'animation. 

Les autorités des différents fonds doivent s'assurer de la cohérence de l'assistance préparatoire ainsi 
que coordonner le renforcement des capacités du CLLD et la sélection de la stratégie de 
développement local39. L'assistance préparatoire doit donc être proposée comme un ensemble 
cohérent d'actions coordonnées entre les autorités des différents fonds dans le cadre de la 
coordination du CLLD mise en place dans le contrat de partenariat. En conséquence, les autorités de 
gestion des différents fonds doivent concevoir un ou un ensemble de systèmes d'assistance 
préparatoire pour le CLLD dans leurs programmes respectifs, en assignant une partie spécifique du 
budget du CLLD à cet effet. Lorsque cette approche est nouvelle, il peut être nécessaire de 
consacrer davantage de financement à l'assistance préparatoire. 

Les autorités de gestion peuvent proposer des subventions de préparation en lançant des « appels à 
manifestation d'intérêt » et allouer un certain financement aux bénéficiaires sélectionnés, par 
exemple sous la forme d'un montant forfaitaire. 

L'assistance préparatoire peut être fournie à partir du 1er janvier 2014 et il est recommandé de la 
rendre disponible jusqu'à l'approbation de la dernière stratégie de développement local. L'assistance 
préparatoire des bénéficiaires s'arrête lorsqu'ils commencent à recevoir un financement pour la mise 
en œuvre de la stratégie de développement local.   
                                                      
39 Voir l'encadré 6. 
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Les autorités de gestion sont encouragées à utiliser l'assistance technique de la période actuelle 
pour informer les parties prenantes concernées de la façon dont le CLLD sera mis en œuvre à partir 
de 2014 (par exemple en organisant des séminaires, ateliers au niveau local, en donnant des 
indications, etc.). En ce qui concerne le FEADER, les États membres doivent plus précisément être 
capables d'utiliser les fonds d'assistance technique des programmes 2007-2013 pour aider les 
acteurs locaux à préparer leur stratégie de développement local pour 2014-2020 durant la période de 
transition40. 

8.2.1 Dispositions spécifiques dans le règlement du FEADER 

La proposition pour le règlement du FEADER offre un type particulier d'assistance préparatoire 
(facultative pour l'État membre/la région) : Kit de démarrage du programme LEADER41. Il s'agit 
d'un outil proposé en supplément de l'assistance préparatoire « standard », qui représente une partie 
obligatoire des programmes42. Les actions éligibles seront définies dans un acte délégué. 43 

Le kit de démarrage doit s'appliquer en particulier dans les zones présentant des structures de 
gouvernance moins avancées et développées. Ces zones peuvent nécessiter plus de temps pour 
connaître et tester la méthode à une plus petite échelle. Le kit de démarrage comprend des actions 
de renforcement des capacités et du soutien à des petits projets pilotes pour des groupes qui n'ont 
pas bénéficié du programme LEADER dans la période actuelle. (Dans les cas où la majeure partie 
du territoire est déjà impliquée actuellement dans la mise en œuvre d'une SDL, il ne doit pas être 
autorisé à recevoir le soutien du kit de démarrage.) 

Les États membres/régions sont libres de concevoir le renforcement des capacités et les petits 
projets pilotes les mieux adaptés aux besoins des territoires/partenariats concernés. L'idée qui sous-
tend le kit de démarrage est de tester la méthode du CLLD dans une zone spécifique.  Les États 
membres/régions peuvent décider que le processus permettant la création de partenariats locaux, 
l'analyse des besoins et du potentiel du territoire ainsi que l'identification des thèmes principaux 
doivent représenter les principaux axes du processus de développement dans une zone spécifique. 
Les petits projets contribueraient par conséquent aux thèmes locaux définis dans le processus 
ascendant. Dans ce cas, les promoteurs de projet pourraient être, par exemple, des ONG, des 
associations, des autorités publiques ou même des individus.  

Le kit de démarrage du programme LEADER est un outil d'« introduction progressive » qui peut 
couvrir l'ensemble de la période de financement. Les partenariats bénéficiant du kit ne sont pas 
censés soumettre une stratégie de CLLD. Dans tous les cas, tant qu'un bénéficiaire reçoit le soutien 
du kit de démarrage, il ne peut profiter en parallèle du soutien du programme LEADER. 

8.3 Mise en œuvre de la stratégie de développement local 

                                                      
40 Modification prévue du règlement (CE) n° 1974/2006 de la Commission qui fixe les règles détaillées de l'application 
du règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil sur le soutien au développement rural par le FEADER.  
41 Voir l'article 43(1)(a) du FEADER 
42 Article 31(a) du RPDC (proposition de la COM) en lien avec l'article 43(1)(b) du FEADER. 
43 Article 43(2) du FEADER. 
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Le soutien financier de projets pour la mise en œuvre de la stratégie de développement local est 
l'élément le plus important du CLLD. Ces projets contribuent à atteindre les objectifs et visées 
spécifiques de la SDL.  

8.3.1 Quelles sont les conditions d'éligibilité ? 

Les règles basiques d'éligibilité pour tous les fonds ESI sont précisées dans les articles 55-61 du 
Règlement portant dispositions communes.  

 

Encadré 14 : quels sont les coûts non éligibles ? 

Les coûts suivants ne doivent pas être éligibles à une contribution de la part des fonds CSC : 

(a) intérêts afférents à une créance ; 

(b) achat d'un terrain non bâti et d'un terrain bâti d'un montant dépassant 10 % des dépenses éligibles totales 
pour l'opération concernée. Dans des cas exceptionnels et dûment justifiés, un pourcentage plus élevé peut 
être autorisé pour les opérations concernant la protection de l'environnement ; 

(c) taxe sur la valeur ajoutée. Néanmoins, les montants de la TVA sont éligibles lorsqu'ils sont non 
récupérables conformément à la législation nationale sur la TVA et qu'ils sont payés par un bénéficiaire autre 
qu'une personne non-assujettie comme défini dans le premier alinéa de l'article 13(1) de la directive 
2006/112/CE, à condition que ces montants de la TVA ne soient pas liés à la fourniture d'infrastructures.  

 

Proposition pour l'article 59.3 du Règlement portant dispositions communes 

 
Néanmoins, la plupart des règles d'éligibilité seront définies au niveau national et seront 
limitées par la portée de chaque programme. Les règlements spécifiques des fonds peuvent 
également contenir des limitations spécifiques de l'éligibilité des actions (par exemple, l'article 13 
de la proposition pour le FEAMP exclut certaines opérations qui augmenteraient la capacité de 
pêche d'un navire).  À cet égard, il peut être utile pour les autorités de gestion de communiquer une 
liste des activités clairement inéligibles.     

Au-delà de cet ensemble de règles, l'expérience a montré qu'il ne faut pas ajouter de règles 
supplémentaires sans justification claire. 

L'éligibilité des contributions en nature (article 59 (1) de la proposition pour le Règlement portant 
dispositions communes) est essentielle pour se conformer au caractère du volontariat intégré dans la 
mise en œuvre des projets locaux.  

En ce qui concerne l'aide d'État, les règles d'aide d'État peuvent être applicables en fonction de la 
nature de l'opération. Le soutien fourni peut relever d'un règlement d'exemption par catégorie, d'un 
régime d'aide d'État approuvé par la Commission, de la décision de la SIEG concernant les « 
services d'intérêt économique général » ou de la règle « de minimis ». Si ce n'est pas le cas, une 
notification individuelle est demandée. Il est prévu, cependant, que la plupart des projets de CLLD 
relèvent de la règle « de minimis ». 



Cette traduction est une traduction non officielle. En cas d'erreur d'interprétation, son auteur ne pourra être tenu comme responsable. Seule la version des 
services de la Commission européenne fait foi. En cas de doute sur la traduction, il convient de se reporter sur la version anglaise du document. 

 

8.3.2 Projets poursuivant les objectifs de fonds différents 

Le traçage de lignes de démarcation strictes entre les champs d'intervention de différents fonds dans 
les programmes doit être évité pour le développement local mené par des acteurs locaux. 
Néanmoins, la règle statuant qu'un bénéficiaire ne peut pas demander un remboursement pour le 
même poste de dépenses à des sources différentes doit être respectée et être prise en compte dans le 
système de suivi.  

Le traçage de lignes de démarcation strictes entre les champs d'intervention de différents fonds peut 
compliquer le financement d'activités de développement local importantes. Lorsqu'une stratégie de 
développement local est financée par un seul fonds, ce fonds doit proposer toute l'étendue du 
soutien qu'il peut offrir.   

Par exemple, si un GAL rural souhaite soumettre un projet de formation pour un financement par le 
programme LEADER alors qu'il n'est soutenu que par le FEADER, le GAL doit vérifier si le projet 
: 

• correspond aux objectifs du FEADER et du programme de développement rural,  

• est cohérent avec la stratégie de développement local, et  

• est conforme à la législation applicable. 

Si ces conditions sont respectées, l'autorité de gestion du FEADER ne doit pas rejeter le projet 
demandant un soutien du FEADER en arguant que le projet est également éligible à un soutien du 
FSE.  

Dans le contexte de stratégies financées de manière conjointe, les GAL doivent expliquer dans leur 
stratégie de développement local quels types d'actions correspondent aux objectifs des différents 
fonds européens et doivent être financés par chaque fonds. Ce choix doit être confirmé par le comité 
de sélection de la stratégie de développement local.  

Les projets complexes dépassant les objectifs ou priorités d'un fonds spécifique peuvent être divisés 
en différentes opérations afin qu'ils puissent être financés par différents fonds de manière 
simultanée. Dans tous les cas, les autorités de gestion doivent s'assurer de l'absence de double 
financement d'une opération. 

8.3.3 Qui peuvent être les bénéficiaires des projets ? 

En général, les projets sont réalisés par des promoteurs de projet publics ou privés, qui ont 
demandé au GAL un financement pour leur projet.  

Le GAL en lui-même ou l'un des membres du GAL peut également être promoteur de projet. 
Cette situation peut se présenter si le projet comporte une dimension collective ou territoriale, ou 
crée un cadre (études, infrastructures, formation, etc.) nécessaire pour la mise en œuvre de la 
stratégie. Elle est, de plus, souvent appropriée dans le cas de projets de coopération, étant donné que 
ces projets nécessitent un degré plus élevé de coordination. 
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8.4 Projets de coopération 

Dans le cadre du CLLD, les fonds peuvent financer la préparation et la mise en œuvre d'activités de 
coopération des groupes d'actions locale44. 

Les propositions pour le FEADER et le FEAMP définissent précisément l'étendue et les règles de la 
coopération pour les GAL de LEADER et les GALP de FEAMP. À l'instar de la période actuelle, le 
soutien sera disponible pour la mise en œuvre de projets interterritoriaux et transnationaux. En 
outre, l'assistance technique préparatoire peut être financée (par ex. coûts des réunions entre des 
partenaires potentiels, études, etc.) si les GAL démontrent qu'ils sont en train de préparer la mise en 
œuvre d'un projet de coopération. 

Dans un souci de simplification et de cohérence, il est vivement recommandé d'utiliser les mêmes 
règles pour le FEDER et le FSE. 

La période après 2013 sera caractérisée par le fait que les GAL ruraux et les GALP dans les zones 
de pêche et les zones côtières seront expressément autorisés à coopérer non seulement avec des 
partenaires qui mettent en œuvre une stratégie de développement local dans des zones rurales ou de 
pêche respectivement, à l'instar de la période actuelle, mais également avec des partenariats locaux 
public-privé dans d'autres types de zones qui mettent en œuvre une stratégie de développement 
local. La coopération avec des partenariats locaux public-privé situés hors des frontières de l'UE 
sera également possible, même si le FEADER restreint cette possibilité aux partenaires situés dans 
des zones rurales, tandis que le FEAMP ne limite pas le type de zones éligibles.  

Cette opportunité pourrait, par exemple, favoriser les synergies entre les groupes locaux qui 
appliquent des stratégies séparées mais qui sont situés (en partie) dans la même zone (par ex. 
urbaine-rurale ou rurale-pêche ou urbaine-pêche). Outre l'avantage d'échanger les expériences et les 
enseignements mutuels, les GAL bénéficieraient ainsi du développement de la coopération autour 
de thèmes majeurs qui se traitent mieux à plus grande échelle.  

L'expérience avec le programme LEADER et l'axe 4 du FEP montre que, dans la plupart des cas, 
c'est le GAL/GALP même qui est le bénéficiaire des projets de coopération, étant donné qu'ils sont 
plus complexes à concevoir et à gérer que les projets locaux. 

En ce qui concerne la gestion des projets de coopération, il existe deux possibilités (fondées sur 
l'expérience avec le programme LEADER) : 

8.4.1 Sélection des projets de coopération par les GAL 

Dans la première option, la coopération est intégrée dans les stratégies de développement local et le 
financement de la coopération (qui couvre l'assistance préparatoire et les projets) est alloué au 
même moment que le budget local. Les projets de coopération sont sélectionnés par les groupes 
d'action locale de la même façon que les projets locaux.  

                                                      
44 En ce qui concerne la possibilité de coopération dans le cadre d'un programme transfrontalier de CTE (article 9 du 
règlement de la CTE), veuillez consulter l'ANNEXE 5. 



Cette traduction est une traduction non officielle. En cas d'erreur d'interprétation, son auteur ne pourra être tenu comme responsable. Seule la version des 
services de la Commission européenne fait foi. En cas de doute sur la traduction, il convient de se reporter sur la version anglaise du document. 

 

8.4.2 Sélection des projets de coopération par les autorités de gestion 

Étant donné que les projets de coopération sont plus exigeants dans leur conception et gestion, 
certains États membres peuvent choisir de laisser l'autorité de gestion sélectionner ces projets ainsi 
que, de plus, d'organiser des appels pour l'assistance technique préparatoire les concernant45. Cette 
option doit être considérée comme une exception à l'approche ascendante. 

Dans ce cas, en ce qui concerne le FEADER et le FEAMP, les autorités de gestion doivent établir 
un système de candidatures en cours. Les décisions relatives à l'allocation du financement doivent 
être prises dans les 4 mois qui suivent la date de soumission du projet. Si la sélection des projets est 
organisée par le biais d'appels, il est recommandé de lancer au moins trois à quatre appels par an 
afin d'assurer un rythme d'approbation similaire pour toutes les autorités de gestion concernées par 
un projet de coopération. Dans tous les cas, ils doivent être effectués suffisamment souvent pour ne 
pas entraver la mise en œuvre de projets qui impliquent des partenaires liés à différents domaines du 
programme.  

Afin de faciliter la mise en œuvre de projets qui impliquent l'approbation de différentes 
administrations nationales ou régionales, les États membres/régions doivent prendre les dispositions 
appropriées pour garantir que les différences dans les délais et procédures de sélection ne dissuadent 
pas les GAL de coopérer. 

En ce qui concerne la coopération transnationale, dans le cadre du FEADER et du FEAMP, les 
obligations suivantes sont prévues pour les États membres en vue de soutenir la mise en œuvre 
globale de ces projets46 : 

Les procédures administratives doivent être rendues publiques, y compris la liste des coûts éligibles. 

L'État membre doit également communiquer de manière régulière l'approbation de tous les projets 
transnationaux à la Commission, qui mettra en place un système d'échange d'informations 
permettant d'aider les autorités impliquées à avoir une vue d'ensemble concernant le processus 
d'approbation d'un projet dans différents États membres. 

8.5 Frais de fonctionnement et animation 

Il est recommandé que les programmes mentionnent une estimation indicative des dépenses qui 
seront affectées aux frais de fonctionnement et à l'animation du CLLD.  

Durant la mise en œuvre, au niveau de chaque stratégie de développement local, les frais de 
fonctionnement et d'animation pour chaque stratégie de développement local ne doivent pas 
dépasser 25 % des dépenses publiques totales effectuées pour cette stratégie (montant dépensé par 
un GAL)47. Les frais de fonctionnement et l'animation sont directement liés à la mise en œuvre de la 
stratégie.  

                                                      
45 Ce fut le cas dans le cadre du programme LEADER durant les périodes de programmation actuelles et précédentes. 
46 Voir : l'article 44 du FEADER et les articles 66.3 et 66.5 du FEAMP 
47 Voir l'article 31.2 du RPDC ; cela signifie qu'à la fin de la phase de mise en œuvre, la part des frais de 
fonctionnement et d'animation (article 31(d) et 31(e) du RPDC) engagés pour une SDL ne doit pas dépasser 25 % du 
montant de l'ensemble des coûts engagés en vertu de l'article 31.1(b), (c), (d) et (e) du RPDC. 
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La limite maximale de 25 % s'applique aux frais de fonctionnement et d'animation pris ensemble, la 
division interne entre ces deux types de soutien étant laissée à la discrétion des États 
membres/régions et des GAL, afin qu'ils puissent être ajustés en fonction des conditions et besoins 
spécifiques, tout en sachant qu'il est indispensable de répondre à ces deux besoins. 

Le financement des frais de fonctionnement et de l'animation commence avec la mise en œuvre de 
la stratégie de développement local. L'ensemble du soutien financé avant la mise en œuvre de la 
stratégie de développement local relève de l'assistance préparatoire.  

8.5.1 Frais de fonctionnement  

 

Encadré 15 : en quoi consistent les frais de fonctionnement ? 
 
Le soutien au développement local mené par des acteurs locaux doit inclure [...] les frais de fonctionnement 
liés à la gestion de la mise en œuvre de la stratégie qui comprennent : 
 
• coûts d'exploitation,  
• coûts de personnel,  
• coûts de formation,  
• coûts liés aux relations publiques,  
• coûts financiers ainsi que  
• coûts liés au suivi et à l'évaluation de la stratégie conformément à l'article 30(3)(g) ; 
 
(Proposition pour l'article 31.1(d) du Règlement portant dispositions communes suite à un accord convenu 
dans des négociations tripartites) 
 

Il est vivement recommandé que les GAL soient au minimum soutenus pour les postes de dépenses 
suivants : 

• coûts d'exploitation (ainsi que coûts liés aux assurances48) ; 

• coûts de personnel ; 

• coûts de formation pour le personnel et les membres du GAL (la formation des promoteurs 
de projet n'est pas financée par les coûts d'exploitation) ; 

• coûts liés aux relations publiques (y compris les coûts de travail en réseau, tel que la 
participation du personnel et des membres du GAL à des réunions de travail en réseau avec 
d'autres GAL) ; 

• coûts financiers (par exemples les frais de gestion des comptes bancaires) ; 

• coûts engagés pour le suivi et l'évaluation de la stratégie de développement local (au niveau 
du GAL) et pour son actualisation. 

                                                      
48 Les frais d'assurance sont liés aux coûts d'exploitation du GAL pour l'assurance responsabilité, l'assurance habitation, 
etc. 
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Il est recommandé d'utiliser des options de coûts simplifiés et d'appliquer un système d'avances 
pour les frais de fonctionnement49 afin de permettre aux GAL de répondre à leurs besoins de 
trésorerie. 

8.5.2 Animation 

Encadré 16 : quels coûts sont liés à l'animation ? 
 
Le soutien au développement local mené par des acteurs locaux doit inclure [...] l'animation de la stratégie de 
développement local mené par des acteurs locaux en vue de :  
• faciliter les échanges entre les parties prenantes  
• fournir des informations et  
• promouvoir la stratégie et 
• soutenir les bénéficiaires potentiels dans le développement des opérations et la préparation des 

candidatures.  
 
(Proposition pour l'article 31.1(e) du Règlement portant dispositions communes suite à un accord convenu 
dans des négociations tripartites) 

 
Les activités d'animation sont importantes pour stimuler un processus de développement local et 
doivent être proportionnées aux besoins identifiés par le GAL en termes de développement de projet 
dans le cadre de la stratégie de développement local. La plupart des GAL considèrent que les 
activités d'animation constituent la majeure partie de leur travail et celles qui représentent le plus de 
valeur. Cette vision a été confirmée par la Cour des comptes européenne50 ainsi que par le biais des 
évaluations des différentes générations du programme LEADER. Elle doit être prise en compte par 
les États membres s'ils souhaitent définir des critères d'éligibilité supplémentaires pour les coûts 
d'animation dans les programmes.  

Les GAL doivent utiliser divers moyens d'informer la communauté locale des possibilités de 
subventions : lors de réunions et d'événements publics, par le biais de brochures et de publications, 
sur des sites internet et via les membres des GAL. De cette manière, les GAL ne répondent pas 
uniquement à la demande existante de subventions mais encouragent également potentiellement 
d'autres acteurs locaux à envisager de nouveaux investissements ou d'autres projets. 

Les frais d'animation peuvent également inclure des coûts spécifiques de personnel pour les agents 
de développement. Les coûts de tels agents doivent être considérés comme des frais d'animation et 
non pas comme des frais de fonctionnement. 

Le Règlement portant dispositions communes offre la possibilité, dans l'article 28(3) et (4), de 
décider que l'un des fonds ESI sera le fonds chef de file (voir chapitre 6.3.3) pour le financement de 
tous les frais de financement et d'animation d'une stratégie de développement local spécifique. 

                                                      
49 Expressément prévu dans les articles 42(2) du FEADER et 63(2) du FEAMP. 
50 Dans son Rapport spécial n° 5/2010 « Mise en œuvre de l'approche LEADER pour le développement rural », voir ci-
dessus. 
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9 COMMENT SUIVRE ET EVALUER LE CLLD  ?51 

� Suivi du CLLD 

� Évaluation du CLLD 

 

Encadré 17 : établissement d'objectifs et de mécanismes de suivi dans une SDL 

Une stratégie de développement local mené par des acteurs locaux doit comprendre [...] : 

• une hiérarchie d'objectifs, y compris des buts mesurables pour les réalisations ou les résultats. Les 
résultats ciblés peuvent être exprimés de manière quantitative ou qualitative. 

• une description des [...] mécanismes de suivi de la stratégie [...] et une description des mécanismes 
spécifiques d'évaluation.  

(Proposition pour l'article 29.1(c) et 29.1(f) du Règlement portant dispositions communes suite à un accord 
convenu dans des négociations tripartites) 

 

Pour remplir ses obligations de suivi au niveau du programme, l'autorité de gestion doit demander 
aux GAL des informations sur chacun des projets sélectionnés52 : des informations financières et 
des informations sur l'avancement des projets, en utilisant les indicateurs inclus dans les 
programmes concernés53. Le rapport annuel du GAL doit donc contribuer au rapport annuel de mise 
en œuvre du programme. Il est recommandé que les données soient transmises à l'autorité de 
gestion par voie électronique.  

En ce qui concerne les exigences du cadre de performance, il est recommandé d'utiliser « le nombre 
de GAL établis dans le cadre de chaque fonds » comme indicateur de résultat et les dépenses 
publiques totales du CLLD comme indicateur financier. Des indicateurs de résultat supplémentaires 
peuvent être utilisés, tels que « le nombre de subventions préparatoires » ou « le nombre de projets 
de coopération ». Pour le FEADER, les indicateurs de résultat utilisés pour vérifier la réalisation des 
étapes et des objectifs sont établis au niveau de l'UE pour chaque priorité. Dans le cas de la priorité 
6, l'indicateur de résultat à utiliser est le montant des dépenses publiques totales.   

Le CLLD est mis en œuvre dans le cadre des programmes opérationnels des EM et de leurs 
priorités.  En atteignant les objectifs des stratégies de développement local, les groupes d'action 
locale contribuent à la réalisation des objectifs correspondants aux priorités des PO concernés.   Une 
approche d'évaluation de cette contribution du CLLD doit donc être mise en place dans le plan 
d'évaluation du programme. 

                                                      
51Des directives supplémentaires plus détaillées sur le suivi et l'évaluation du CLLD dans le cadre du FEADER seront 
fournies. 
52 Chaque opération est soutenue par un fonds et respecte ses exigences en matière de rapport financier et de suivi. 
53 Y compris les indicateurs communs au niveau de l'UE. 
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Il est également recommandé d'évaluer l'efficacité et l'efficience des mécanismes de soutien du 
CLLD54. Pour le FEADER et le FEAMP, le plan d'évaluation doit également préciser l'approche 
adoptée pour l'évaluation ex post, notamment en ce qui concerne la collecte de données et le rôle de 
l'auto-évaluation. 

Il est de la responsabilité de l'autorité de gestion d'entreprendre des activités supplémentaires de 
suivi et d'évaluation, en particulier lors de la préparation des rapports de mise en œuvre attendus en 
2017 et en 2019 :  

• Pour le FEAMP, des enquêtes de suivi ou des évaluations d'expert peuvent être, par 
exemple, effectuées sur un échantillon représentatif de projets afin de valider les estimations 
réalisées par les bénéficiaires finaux.  

• Pour le FSE, les indicateurs communs de résultat sur le long terme doivent être collectés sur 
un échantillon représentatif d'enregistrements de participation, par exemple par le biais 
d'enquêtes de suivi. 

• Pour le FEADER, chaque projet soutenu par un GAL doit être lié aux domaines 
d'intervention de la même façon que les projets financés par d'autres mesures (par ex. le 
domaine d'intervention principal, potentiellement d'autres domaines d'intervention avec des 
effets significatifs et des domaines d'intervention multiples pour les priorités 4/5) et le ou les 
indicateurs cibles pertinents doivent être utilisés.  Un calcul des résultats et une validation 
des estimations ultérieurs seront effectués sur la même base que celle du programme dans 
son ensemble (échantillonnage et ajustement des estimations).  Néanmoins, il reste à savoir 
s'ils doivent être inclus dans les activités d'évaluation du PDR dans son ensemble ou 
effectués séparément au niveau du GAL.  

Des activités spécifiques de renforcement des capacités doivent être prévues pour les autorités de 
gestion et les groupes locaux. Elles peuvent notamment inclure des conseils sur l'auto-évaluation 
pour les GAL, en indiquant comment l'auto-évaluation peut devenir un outil qui contribue à la 
gestion des groupes locaux et à la stratégie de collecte des données au niveau du programme.55 

                                                      
54 En ce qui concerne le FEADER, la proposition pour le plan d'évaluation doit inclure une partie spécifique sur le 
LEADER/CLLD et le soutien devant être fourni au GAL.  
55 En ce qui concerne le FEADER, la proposition juridique prévoit également que les GAL doivent être soutenus par le 
réseau rural national pour le suivi et l'évaluation de la SDL : art. 55(3)(b)(iii) du FEADER. 
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ANNEXE  1 - L IEN ENTRE LE CLLD  ET L 'OBJECTIF THEMATIQUE , LES PRIORITES 

D' INVESTISSEMENT , LES PRIORITES DE L 'UNION ET LES DOMAINES D ' INTERVENTION  

 

Programmation 
du CLLD 

Objectif thématique du 
cadre stratégique 

commun 

Priorité spécifique au fonds 

FEADER 9. Promouvoir l'inclusion 
sociale et combattre la 
pauvreté 

Domaine d'intervention 6b. Promouvoir le 
développement local dans les zones rurales  

FEDER 9.  Promouvoir l'inclusion 
sociale et combattre la 
pauvreté 

Priorité d'investissement 9d : investissements 
effectués dans le contexte de stratégies de 
développement local mené par des acteurs locaux.  

 

FSE 9.  Promouvoir l'inclusion 
sociale et combattre la 
pauvreté 

Priorité d'investissement : stratégies de 
développement local mené par des acteurs locaux. 

FEAMP 8. Promouvoir l'emploi et 
la mobilité de la main-
d'œuvre 

Priorité de l'Union 4a : augmenter l'emploi et la 
cohésion territoriale par le biais de la promotion de 
la croissance économique, l'inclusion sociale, la 
création d'emplois et le soutien à la mobilité de la 
main-d'œuvre dans les communautés côtières et de 
l'intérieur qui dépendent de la pêche et de 
l'aquaculture.  

Également 4b : diversification des activités de 
pêche dans d'autres secteurs de l'économie 
maritime et croissance de l'économie maritime, y 
compris l'atténuation des effets du changement 
climatique 
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ANNEXE  2 - OPTIONS DE TAUX DE COFINANCEMENT ET DE TAUX D ' INTENSITE DE 

L 'AIDE  

 FEDER / FSE FEADER FEAMP 

Taux de 
cofinancement 
de l'UE 

Taux de 
cofinancement 
maximum au niveau 
de l'axe prioritaire  
(article 110 du 
Règlement portant 
dispositions 
communes) 

− 75 à 85 % pour les 
régions les moins 
développées ; 

− 60 % pour les 
régions en 
transition ; 

− 50 % pour les 
régions les plus 
développées. 

− 75 % pour les 
programmes 
opérationnels de la 
CTE.  

Pour l'axe prioritaire 
consacré au CLLD, 
allocation 
supplémentaire de 10 
points de pourcentage. 

Le programme LEADER 
est obligatoire avec un 
minimum de 5 % de 
financement du FEADER 
par État membre.  

Taux de cofinancement 
maximum (article 65(4) du 
règ. du FEADER) : 

− jusqu'à 80 % dans les « 
autres régions » (par 
rapport à 50 % dans la 
période 2007-13) ; 

− jusqu'à 90 % dans les 
régions les moins 
développées (par 
rapport à 85 % dans la 
période 2007-13). 

Le taux maximum de 
cofinancement dans le cadre du 
FEAMP est de 75 % pour toutes 
les régions. Le FEAMP ne fait plus 
la différence entre les régions de 
convergence ou non. 

Si la priorité de l'Union 4 du 
FEAMP est consacrée uniquement 
au CLLD, le taux de 
cofinancement est augmenté de 10 
% (à confirmer).  

Intensité de 
l'aide pour les 
opérations 
dans le cadre 
du CLLD 

Aucun taux d'intensité 
de l'aide au niveau de 
l'Union 

Aucun taux d'intensité de 
l'aide au niveau de l'Union 

Approche recommandée pour les 
taux d'intensité de l'aide (y compris 
le calcul du soutien) 

Le taux d'intensité maximum de 
l'aide dans le cadre du FEAMP est 
généralement de 50 % (avec 
quelques exceptions). L'article 
95(3) du FEAMP établit que les 
États membres peuvent appliquer 
une intensité de l'aide publique 
entre 50 % et un maximum de 100 
% des dépenses totales éligibles 
lorsque l'opération est mise en 
œuvre dans le cadre du CLLD. Il 
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énonce les critères suivants qui 
doivent être utilisés par les États 
membres afin de déterminer les 
taux d'intensité de l'aide pour les 
opérations dans le cadre du CLLD 
: 

(a) intérêt collectif ; 
(b) bénéficiaire collectif ; 
(c) accès public aux résultats de 

l'opération ; 
(d) aspects innovants du projet au 

niveau local. 
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ANNEXE  3 - PRINCIPES DU SOUTIEN AU CLLD  SPECIFIQUE A UN FONDS 

 

FEDER 

La base juridique du financement est représentée par l'article 3 du FEDER 
concernant le champ d'intervention du fonds et l'article 5 présentant 11 priorités 
d'investissement dans le cadre desquelles le FEDER peut intervenir. L'article 3 
(2) du FEDER propose une liste des activités non éligibles : le démantèlement 
de centrales nucléaires ; la réduction des émissions de gaz à effet de serre dans 
les installations relevant de la directive 2003/87/CE ; la fabrication, le traitement 
et la commercialisation du tabac et des produits du tabac ; ainsi que les 
entreprises en difficulté tel que défini par les règles de l'Union Européenne sur 
les aides d'État. La plupart des règles d'éligibilité sont définies au niveau 
national (article 55 du Règlement portant dispositions communes). 

L'article 17 du règlement de la coopération territoriale européenne se réfère à 
l'article 55 du Règlement portant dispositions communes ainsi qu'aux règles 
d'éligibilité potentielles établies par le comité de suivi pour le programme de 
coopération dans son ensemble. Les règles d'éligibilité s'appliqueraient à tous les 
États membres concernés par le programme de coopération.  

Pour les questions non couvertes par les règles d'éligibilité fixées dans ou sur la 
base des articles 55 à 61 du règlement (UE) n° [...]/2012 [RPDC], du règlement 
(UE) n° [...]/2012 [FEDER], de l'acte délégué visé au paragraphe (1) ou des 
règles établies conjointement par les États membres participants conformément 
au paragraphe (2), les règles nationales de l'État membre dans lequel les 
dépenses sont effectuées doivent s'appliquer. 

 

FSE 

La base juridique du financement est représentée par l'article 3(1) du FSE 
concernant le champ d'intervention du fonds, qui liste 18 priorités 
d'investissement dans le cadre desquelles le FSE peut intervenir. Les stratégies 
de développement local doivent correspondre aux objectifs du PO du FSE qui 
leur fournit leur financement.  

Même si le CLLD est une approche, il a été reconnu comme une priorité 
d'investissement spécifique dans le cadre de l'inclusion sociale pour faciliter la 
programmation effectuée par les autorités de gestion et les GAL. Néanmoins, les 
opérations dans le cadre du CLLD sont éligibles si elles peuvent être reliées à au 
moins l'une des autres priorités d'investissement listées dans le champ 
d'intervention du fonds (selon les objectifs thématiques de l'emploi, de 
l'éducation, de l'inclusion sociale et des capacités institutionnelles). Les États 
membres/régions peuvent définir dans leurs PO ou, ultérieurement, dans l'appel 
à propositions quelles sont les priorités (en se référant au champ d'intervention 
du fonds) qu'ils souhaitent traiter avec le CLLD.   

L'article 13 (3) du FSE fournit une liste des dépenses qui ne sont pas éligibles 
dans le cadre du FSE : les infrastructures, le foncier et l'immobilier. La plupart 
des règles d'éligibilité sont définies au niveau national (article 55 du Règlement 
portant dispositions communes). 
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FEADER 

La base juridique pour le financement est représentée par l'article 7 (1) du 
règlement du FEADER, le programme LEADER étant inclus dans le titre III, 
chapitre 1 « Mesures ». Les articles sur le programme LEADER (articles 42-45 
du FEADER) et les règles d'éligibilité générales fixées dans le cadre du 
FEADER (par ex. l'article 46 sur les investissements ; l'article 68 sur les 
dépenses éligibles) fournissent des règles plus détaillées. 

Étant donné que le programme LEADER est une méthode utilisée pour le 
développement rural au niveau local, son champ d'intervention couvre en 
principe tous les instruments soutenus par le FEADER. Néanmoins, afin d'éviter 
toute charge administrative et permettre un suivi transparent du PDR, le 
programme LEADER doit être programmé comme une mesure séparée et divisé 
en des sous-mesures qui correspondent à ses éléments obligatoires.  

Il est recommandé de ne pas lier strictement les activités dans le cadre du 
programme LEADER aux mesures standard définies dans le programme. Les 
opérations doivent être éligibles si elles contribuent à la réalisation des objectifs 
de la stratégie de développement local et correspondent aux objectifs et priorités 
présentés dans l'AP et le PDR comme devant faire l'objet d'un soutien dans le 
cadre du programme LEADER. Par conséquent, la SDL doit être le principal 
critère permettant d'évaluer l'éligibilité des projets LEADER et, en outre, les 
opérations peuvent également correspondre aux types d'opérations définis dans 
le cadre des mesures « standard » dans le PDR. Dans tous les cas, les intensités 
de l'aide de ce dernier devront être respectées. 

 

FEAMP 

La base juridique pour le financement est représentée par l'article 5 du règlement 
du FEAMP concernant les objectifs du soutien dans le cadre du FEAMP et 
l'article 6 du FEAMP fixant les cinq priorités de l'Union pour le FEAMP.  

L'article 13 du FEAMP fournit une liste des opérations qui ne sont pas éligibles 
dans le cadre du FEAMP, étant donné qu'elles contredisent les objectifs de la 
politique commune de la pêche.  

L'article 65 du FEAMP liste les objectifs de la mise en œuvre des stratégies de 
développement local. Cette liste a été formulée en termes d'objectifs généraux 
plutôt qu'en termes de mesures définies de manière étroite pour permettre une 
flexibilité maximale au niveau local. Les États membres ne peuvent pas limiter 
ce champ d'intervention en retirant l'un de ces objectifs ; le « menu complet » 
doit être fourni aux GAL de pêche.  
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ANNEXE  4 - EXEMPLES DE CRITERES DE SELECTION POUR LES STRATEGIE S DE 

DEVELOPPEMENT LOCAL  

Il est nécessaire d'attribuer une note aux stratégies de développement local pour chaque critère de 
sélection, ainsi qu'une note générale pour les différents aspects de l'évaluation (la qualité de la 
stratégie et du plan d'action proposés, la qualité du partenariat, la pertinence de la zone). Il revient 
aux États membres de déterminer la façon dont les différents critères doivent être mis en balance.  

 

Critères de sélection Valeur 
Critères pour une note sur 

dix 
Note totale 

Y-a-t-il une preuve que la 
communauté locale s'est 
impliquée dans l'élaboration de 
la stratégie ? 

2 par ex. une liste des personnes 
consultées, une liste des 
réunions, des déclarations à 
l'appui, des techniques 
participatives (par ex. analyse 
swot participative, autres 
techniques de planification 
communautaire utilisées) 

7*2 

La stratégie reflète-t-elle les 
besoins en développement du 
territoire ? 

2 Il y a un lien évident et logique 
entre la stratégie, les actions et 
l'analyse SWOT 

 

La stratégie est-elle pertinente 
en ce qui concerne ses priorités 
et objectifs ? 

2 Elle est structurée en priorités, 
chaque priorité comporte un 
objectif, des actions, des 
indicateurs 

 

Le plan d'action est-il cohérent 
? 

2 Le plan d'action représente une 
liste organisée d'activités, 
chacune étant décrite dans des 
termes généraux. 

 

Le budget est-il réparti de 
manière logique entre les 
principales actions et reflète-t-il 
la stratégie ? 

1 Le budget est fractionné dans 
des rubriques pertinentes du 
programme de travail 

 

Les ressources financières 
fournies sont-elles suffisantes 
pour mettre en œuvre le plan 
d'action ? (c'est-à-dire, est-il 
faisable ?) 

1 Les ressources financières ont 
été estimées pour chaque 
rubrique d'action 

 

La stratégie complète-t-elle 1 La stratégie tient compte des  



Cette traduction est une traduction non officielle. En cas d'erreur d'interprétation, son auteur ne pourra être tenu comme responsable. Seule la version des 
services de la Commission européenne fait foi. En cas de doute sur la traduction, il convient de se reporter sur la version anglaise du document. 

 

d'autres interventions dans la 
zone, notamment d'autres 
stratégies de développement 
local ?  

autres interventions (elles sont 
listées, cartographiées et reliées 
à la stratégie) 

Quelle est la relation avec les 
autres partenariats ? Existe-il 
des méthodes et systèmes de 
coordination qui assurent une 
synergie avec les autres fonds 
intervenant dans la zone ? 

1 D'autres partenariats ont été 
identifiés et cartographiés en 
relation avec ce partenariat. 

Des systèmes de coordination 
ont été mis en place (par ex. 
réunions régulières avec 
d'autres GAL) 

 

Quelles sont l'expérience et la 
capacité du partenariat et du 
partenaire chef de file en termes 
de gestion administrative et 
financière ? 

2 Le partenaire chef de file 
possède déjà une expérience 
dans le fonctionnement des 
partenariats de développement 
local.  

Le partenaire chef de file a 
désigné et affecté des gens à 
l'organisation de la gestion 
administrative et financière 

 

Le partenariat reflète-t-il les 
priorités de la stratégie, 
notamment dans le cas du 
financement par différents 
fonds ESI ? 

 Nombre et origine des 
partenaires 

Domaine de la politique 
concerné 

 

Existe-t-il une capacité à animer 
la zone ? 

1 Des ressources ont été mises de 
côté pour le travail d'activation 

 

Les procédures de travail et de 
prise de décision sont-elles 
claires et transparentes ?  

2 La structure de gouvernance 
est expliquée 

 

La zone est-elle suffisamment 
cohérente avec une masse 
critique suffisante ? 

1 Taille de la zone en km² avec 
sa population, sa nature 
géographique et sa cohérence 
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ANNEXE  5 - CCLD  ET CTE  

Le CLLD, en vertu de l'article 28 du Règlement portant dispositions communes, peut être soutenu 
également par des programmes transfrontaliers du FEDER à condition que le GAL soit composé de 
représentants d'au moins deux pays, dont l'un est un État membre (article 9 de la CTE ) Il est 
également important que le groupe d'action locale reflète la dimension transfrontalière en termes de 
langues prises en charge. Il convient d'observer que les programmes de la CTE ne sont soutenus que 
par le FEDER. 

En vertu du règlement de la CTE, c'est le comité de suivi qui sélectionne les opérations pour un 
soutien de l'UE (article 11 de la CTE). En général, les bénéficiaires doivent coopérer pour le 
développement, la mise en œuvre, la dotation en personnel et le financement des opérations, qui 
doivent avoir une incidence transfrontalière. En ce qui concerne les opérations effectuées par deux 
bénéficiaires ou plus, un partenaire chef de file doit être désigné parmi eux, qui est responsable de 
la mise en œuvre de l'opération, sa gestion financière solide et la vérification des dépenses des 
bénéficiaires, si elles ne sont pas réalisées par l'autorité de gestion. Les règles spécifiques 
d'éligibilité concernant les dépenses des programmes de la CTE sont fixées par la Commission et 
suivies par les règles d'éligibilité du programme établies par le comité de suivi (article 17 de la 
CTE). Concernant les frais de fonctionnement et l'animation de la stratégie de développement local, 
l'article 18 de la CTE fournit un cadre pour les coûts de personnel d'une opération transfrontalière, 
qui ne peuvent dépasser 15 % (taux fixe) des coûts directs.  

Le taux de cofinancement au niveau de chaque axe prioritaire des programmes opérationnels de la 
CTE ne doivent pas dépasser les 75 %. 



Cette traduction est une traduction non officielle. En cas d'erreur d'interprétation, son auteur ne pourra être tenu comme responsable. Seule la version des 
services de la Commission européenne fait foi. En cas de doute sur la traduction, il convient de se reporter sur la version anglaise du document. 

 

ANNEXE  6 - ACRONYMES ET ABREVIATIONS COURAMMENT UTILISES DANS L E 

CLLD 

 

CLLD    Développement local mené par des acteurs locaux 

RPDC   Règlement portant dispositions communes 

CSC   Cadre stratégique commun 

DG AGRI   Direction générale de l'agriculture et du développement rural 

DG EMPL   Direction générale de l'emploi, des affaires sociales et de l'inclusion   

DG MARE   Direction générale des affaires maritimes et de la pêche  

DG REGIO    Direction générale de la politique régionale et urbaine 

CE   Commission européenne  

FEADER  Fonds européen agricole pour le développement rural 

FEP   Fonds européen pour la pêche 

FEAMP    Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche 

REDR   Réseau européen de développement rural 

FEDER   Fonds européen de développement régional 

FSE   Fonds social européen 

Fonds ESI Fonds européens structurels et d'investissement (FEADER, FEAMP, FEDER, 
FSE et Fonds de cohésion) 

CTE   Coopération territoriale européenne 

FARNET   Réseau européen des zones de pêche 

GALP    Groupe d'action locale de la pêche 

OI    Organisme intermédiaire 

ITI    Investissement territorial intégré 

GAL    Groupe d'action locale 

SDL   Stratégie de développement local 

LEADER  Liaisons entre actions de développement de l'économie rurale  

AG   Autorité de gestion 

EM    État(s) membre(s) 

AP   Accord de partenariat 

 


